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LES  ECOLES  DU  MANITOBA 


LA  QUESTION  DU  JOUR 


Traitée  -par  un  avocat  constitutionnel. 


L'hon.  Chai'les  Fitzpatiit  k,  député  du  omtédi'  QuLb.^c  et 
solliciteur-Ljcuév.il  dans  li!  ^ouvcniemeut  de  AI,  [.au ricr,  a.  pro- 
noncé le  15  dcct'îubn'  1800,  à  Toronto,  un  discours  oui  a  t'té 
l'oit  reniar(jué,  udh  pas  l;iiit  à  ta  :-?e  do  sl'*!  périmiivs  à  effet  (|Uo 
par  sa  solide  argiinicn'-atiuii. 

C'e^ît  i'(3Xpo.sé  c'air,  Uêt,  ;  vécis  d'un  juri^ri'.  L't'niinent 
conseil  de  la  reim",  a'u'>r'.lant  la  ';i,estioii  du  j'iur,  s'est  e.X'primé 
en  ces  ternies  : 


Il  sera  peuWètre  à  pro[ios  d'>  iirofiter  de  cette  occision  [lour 
vous  expliquer  l'attitude  du  'j'tuverneiuent  dans  la  ([uestiou  ces 
écoles  du  Alauitoba  :  iiuestiou  (;ui  n'est  pas  <ui  général,  très 
bit!!!  comme,  bien  qu'on  en  ait  beaucoup  }  arié  de[)uis  quelque 
temps. 

Le  rôlji  i\\\  x'WvfiÂ'^.  d'.tuBs  r4'>4liiratioii. 

D'abord,  qu'il  nie  soit  periui=!,  à  moi,  habitant  de  la  pro- 
vince de  Qia'bec,  élève  et  gradur  d'un  collège  et  d'une  univer- 
sité catholiques,  ele  dire  tout  ce  que  la  cause  de  l'éducatiou  doit 
à  l'Eglise  catholique.  Les  collèges  classiques  de  la  province 
de  Québec  n'ont  pas  de  anpérieuis  dans  la  ])uissance,  il  est  im- 
possible de  faire  trop  de  louanges  des  sacrifices  que  le  clergé  a 
fait  pour  les  porter  à  ce  degré  de  perfection. 

Nos  collèges  classiques  ne  reçoivent  pas  un  seul  sou  de  sub- 
vention de  l'Etat.  Ils  sont  maintenus  exclusivement  par  le 
clergé  avec  leurs  seules  ressources,  et,  s'il  m'est  permis  de  par- 
ler d'une  manière  particulière  de  mon  Alraa  Mater,  le  Séminaire 
de  Québec  et  l'Université   Laval,  je  dois  vous  dire  que  l'on  y 
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donne  et  la  pension  et  l'instruction  moyennant  la  somme  de  cent 
piastres  par  année.  Plus  que  cela,  les  professeurs  donnent  leurs 
services  (jratis,  parce  que  on  peut  dire  que  c'est  une  gratuité 
de  la  part  de  M.'^\'  Latlamme,  par  exemple,  un  des  géologues 
les  plus  éminents  de  ce  pays,  de  donner  son  temps  à  la  direction 
du  Séminaire  et  de  l'Université  et  au  professorat  moyennant 
la  somme  de  ci3ut  piastres  par  année. 

Malheureusement,  on  ne  connait  pas  dans  cette  province 
tout  ce  que  le  clergé  catholique  a  fait,  parce  que  si  on  le  savait, 
ou  serait  peut  être  plus  porté  à  apprécier  son  œuvre. 

Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  tout  ce  que  nous  devons 
aux  canadiens-français.  C'est  à  Jacques-Cartier  que  l'on  doit 
la  découverte  du  beau  fleuve  St-Laurent,  et  c'est  aux  mission- 
naires français,  à  leur  zèle  apostolique,  qu'est  due  la  découverte 
du  Mississipi,  de  l'Ohio  et  des  plaines  du  Nord-Ouest. 

Le  rôle  du  clergé  catholique  a  été  essentiellement  un  rôle 
de  pacificateur  et  si  nous  n'avons  pas  eu,  dans  ce  pays,  ces 
guerres  de  sauvages  qui  ont  pendant  des  années  et  des  années 
ravagé  les  frontières  des  Etats-Unis,  ne  le  devons-nous  pas  à 
l'action  des  missionnaires  catholiques  et  aux  sacrifices  qu'ils  se 
sont  imposés  pour  porter  chez  les  sauvages  du  Nord-Ouest  les 
idées  de  civilisation,  de  religion  et  de  paix  ? 

Je  dois  vous  dire,  en  outre,  parlant  pour  moi  seul,  que  je 
suis  en  faveur  du  principe  des  écoles  séparées  ;  car  je  suis  loin  de 
croire  que  la  religion  soit  exclusivement  la  chose  de  la  famille, 
et  aussi  je  reconnais  parfaitement  et  entièrement  au  clergé  le 
droit  de  s'intéresser  à  la  politique  du  pays  et  d'exprimer  libre- 
ment son  opinion,  de  voter,  et  mèuie  de  nous  combattre  avec  les 
mêmes  armes  dont  nous  nous  servons  contre  nos  adversaires. 

La  question  sous  un  triple  aspect. 

Je  vais  maintenant  vous  exposer  cette  question  à  la  fois 
constitutionnelle,  politique  et  religieuse,  aussi  clairement  qu'il 
me  le  sera  possible. 

Depuis  l'entrée  du  Manitoba  dans  la  confédération,  en  1870, 
la  situation  de  cette  province  a  considérablement  changé.     A 
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cette  date,  les  catlioliques  formaient  rélément  le  plus  puissant 
de  la  population  par  le  nombre  et  l'intluence  ;  si  bien  que  pendant 
quelques  années  elle  eût  à  sa  tête  un  lieutenant-gouverneur 
français  et  catholique  et  quelques  ministres  également  français 
et  catholiques. 

Aujourd'hui,  ils  ne  forment  plus  environ  qu'un  dix-huitième 
de  la  population,  et  ils  n'y  exercent  plus  aucune  inlluence.  Le 
lieutenant-gouverneur,  les  ministres,  la  grande  majorité  des  dé- 
putés, et  la  classe  dirigeante  y  sont  protestants. 

C'est  à  ce  premier  obstacle  que  l'on  vient  se  heurter  quand 
l'on  veut  rétablir  au  profit  des  catholiques  des  privilèges  que 
l'immense  majorité  des  électeurs  du  pays  a  abolis. 

Avant  1870,  le  Manitoba  n'était  qu'un  territoire,  sans  gou- 
vernement régulier,  soumis  à  l'autorité  mal  définie  de  la  compa- 
gnie de  la  Baie  d'Hudson.  Catholiques  et  protestants  y  avaient 
ouvert  pratiquement  des  écoles  séparées;  mais  ce  système  n'était 
reconnu  ni  établi  'par  aucune  loi. 

En  1870,  ce  territoire  fut  organisé  en  province  et  entra 
dans  la  Confédération.  Entre  autres  attributions  qui  lui  furent 
accordées  par  l'acte  constitutionnel,  il  lui  fut  permis  comme  aux 
autres  provinces  de  légiférer  eu  matière  d'éducation. 

Dans  les  années  qui  suivirent,  le  Parlement  de  Alanicoba 
passa  diverses  lois  modifiant  plus  ou  moins  le  régime  scolaire 
existant.  Mais  en  1890,  à  la  suite  d'élections  générales,  le  gou- 
vernement Greenway  fit  adopter  par  la  législature  une  loi  qui 
abolissait  le  système  des  écoles  séparées,  et  qui  lui  substituait 
des  écoles  publiques.  Par  suite  de  la  direction,  des  règlements 
et  des  conditions  d'existence  de  ces  écoles,  elles  prirent  bientôt 
le  caractère  d'écoles  protestantes,  et  les  enfants  catholiques,  en 
très  grande  partie  du  moins,  durent  cesser  de  les  fréquenter. 

La  position  faite  aux  catholiques  par  cette  loi  de  1890  était 
évidemment  injuste  et  vexatoire.  Un  grand  nombre  d'écoles 
furent  fermées,  parce  que  les  catholiques  ne  voulaient  pas  se 
soumettre  à  la  loi  nouvelle  :  et  pendant  qu'ils  soutenaient  quel- 
ques écoles  au  moyen  de  contributions  volontaires,  non  seule- 
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mont  ils  ne  recevaient  pas  les  subventions  que  le  gouvornomt'nt 
accoi'i-lait  aux  écoles  j)ublinuo.«,  mais  ils  étaient  obligeas  île  payer 
des  taxes  qui  servaient  à  l'entretien  «le  ces  mêmes  tcoles  publi- 
ques que  leurs  enfants  ne  pouvaient  pas  fréquenter. 

Quels  remèdes  la  Constitution  offrait-elle  aux  critboliques 
pour  être  rétablis  dans  la  jouissance  de  leurs  droits  ?  Il  y  en 
avait  trois,  plus  expéditifs  et  plus  etUcaces  les  uns  que  les  autres. 

En  premier  lieu,  le  gouvernement  fédéral  ])ouvait  désavouer 
la  loi  provincinle  de  1800  dans  l'ainKM!  suivant  sa  sanction 
C'est  la  premii-re  mesure  que  les  catholiques  sollicitaient  du 
gouvernement  conservateur  fédér.il.  Le  parti  libéral  se  déclara 
fjivorable  à  cette  mesure,  niais  le  gouvernement  conservateur 
refusa  d'a]>[ili(picr  ce  remède.    ^ 

En  second  ]i«Mi,>i  cette  loi  était  ineonstitutionnelUi,  comme 
un  grand  nomlire  le  croyait,  les  tribunaux  pouvaient  prononcer 
cette  inconstitutionnalité  et  mettre  ainsi  la  loi  à  m'ant. 

C'est  à  ce  d.'uxièmi^  remède  que  les  catholi  ii\os  furent 
avisés  de  recourir  pir  le  gouverneiaent  fédér.il  conservateur  ; 
et  alors  commencèrent  des  irroeès  qui  se  sont  poursuivis  devant 
toutes  les  juridictions,  et  qui  se  sont  terminés  devant  le  Con:>eil 
Privé  de  Sa  Majesté  Biitannique. 

Dans  la  cause  do  Bavrett  vs.  La  cité  de  Winnipeg,  le  gou- 
vernement fédéral,  aiupiel  liarrett  ne  faisait  que  piêter  son  nom, 
soutenait  que  le  pariement  du  Manitoba  avait  bien  le  droit  de 
faire  des  lois  en  matière  d'éducation,  njais  n'avî-dt  pas  le  dioit 
d'abroger  le  système  d'écoles  séparées  existant  à  l'époque  de  la 
Confédération.  Il  appuyait  o.'tte  prétention  sur  la  clause  22 
paragraphe  I  de  l'acte  constitutionnel  du  Manitoba  qui  se  lit 
eonmie  suit  : 

"  Dans  la  Province,  la  Législature  pourra  exclusivement 
décréter  les  lois  relatives  à  l'éducation,  sujettes  et  conformes 
aux  dispositions  suivantes  : 

1.  Eien  dans  ces  lois  ne  devra  préjudicier  à  aucun  droit 
ou  privilège  conféré,  lors  de  l'union  par  la  loi  ou  par  la  coutu- 
me, à  aucune  classe  particulière  de  personnes,  dans  la  provinee, 
relativement  aux  écoles  séparées  (denominational  schools). 
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LéC  pi'eiiiiri*   I*ior«'s. 

La  cour  de  pr-^mière  insi.vinj,  présidée  par  le  juge  Killani, 
repoussa  les  prétentions  de  Barrett,  et  déclara  la  loi  cuustitu- 
tionnelle,  La  Cour  d'Appel  de  la  Province  confirma  cette  dé- 
cision, mais  la  Cour  Suprême  du  Canada  la  renversa  et  jugea 
que  la  loi  des  écoles  de  IS'.Xi  était  incoustitutiounelle.  La  cause 
fut  alors  portée  au  Conseil  l'rivé  de  Su  .Majesté  et  celui-ci 
renversa  la  dési.sioii  d-3  la  C  )ur  Suprém  ;,  et  rétaMit  le  juge- 
ment du  juge  Killam  alUiinant  la  constitutionalité  d.'  la  lui. 

Cet  échec  du  gouvernenu*ui   fédéral  é-iait  désastreux  pour 
la  minorité    catholiques   du    Manitoba.      Il    rendait   illusoire  le 
second  l'cmède  sur  lequelles  ca'h'jliques   et    !•.■    gouvernement 
fétléi'ul   avaient   le   j'ius  cotnjiti'   et    conqir.jmettaiL     gravenu'ut 
l'avenir. 

B^c  ti'oi>i9{<ii9<>  i-4Miir4!l<'. 

Sans  doute  le  gouveriiemeut  fédéral  avait  bien  dit  en  pour- 
suivant cet  appel:  "Sienutn!  tnuti;  attente,  la  loi  du  Maiiituba 
ëtait  déclarée  constitutiuuuellc  j»ar  les  tribunaux,  il  y  auiait 
encore  une  jiorte  ouverte  à  la  liiiucuité,  c^'  serait  ra|)[)el  au  gou- 
vernement fédéral."  Mais  ce  troisième  reniède  faisait  entrer 
la  question  (hms  le  chanqi  clos  (!••  la  politique  ;  et  elle  se  trouvait 
séiieusement  compliquée  [lar  la  décision  du  Conseil  Privé. 

Aussi  le  gouvernement  fili'iîd  conservateur  recula-t-il  de- 
vant la  responsabilité  d'enten  lie  rap[iel  que  la  minorité  catho- 
lique ne  manqua  j-as  de  lui  présenter,  et  de  faire  druit  à  cet 
appel  sans  délai.  11  avait  lui-niènie  assuré  aux  catholiques  du 
Mau'toba  que  ce  troisième  remède  leur  resterait  si  le  second, 
fondé  sur  la  prétendm^  ineon.^tiiutionalité  de  la  lui,  leur  faisait 
défaut.  Mais  maintenant  que  ies  catholique^'  étaient  forcés  de 
recourir  à  ce  tioisième  remède,  le  guuveruement  conservateur 
ne  savait  plus  si  ce  recours  existait  dans  la  loi. 

L.e  sei'oiiU  i»b'oi'«'!!». 

Pour  dégager  sa  responsabilité,  et  pour  gagner  du  temps, 
il  eut  de  nouveau  recours  aux  tribunaux.  11  soumit  à  la  Cour 
Suprême  du  Canada  cette  question  de  savoir  si  les  catholiques 
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du  Manitoba  pouvaient  encore  appeler  au  gouverneur-fçénéral 
en  conseil,  alors  que  la  loi  dont  ils  se  plai<,Miaieut  avait  été  jugée 
constitutionnelle  par  le  plus  haut  tribunal  de  l'empire. 

Il  s'a{j;issait  d'interpréter  les  paragraphes  2  et  3  de  la  clause 
22  de  l'acte  constitutionnelle  du  Manitoba  dont  voici  le  texte  : 

2.  —  "  11  pourra  être  interjeté  appel  au  gouverneur-général 
en  conseil  de  tout  acte  ou  décision  de  la  législatiire  de  la  pro- 
vince ou  de  toute  autorité  pn^vinciale  aflectant  quelqu'un  des 
droits  ou  privilèges  de  la  minorité  protestante  ou  ciitholique  ro- 
maine des  sujets  de  Su  Majesté,  relativement  à  l'éducation." 

ù.  —  "  Dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  décrété  telle  loi  pro- 
vinciale que  de  temps  à  autre,  le  gouverneur-général  en  conseil 
jugera  nécessaire  pour  donner  suite  et  exécution  aux  disposi- 
tions de  la  présente  section,  ou  (hms  le  cas  où  quelque  décision 
du  gouverneur-général  en  conseil,  sur  ajjjiel  interjeté  en  vertu 
de  cette  section,  ne  serait  pas  dûment  mise  à  exécution  par  l'au- 
torité provinciale  compétente,  alors,  et  en  tel  cas,  et  en  tant  que 
les  circonstances  de  chaque  cas  l'exigeront,  le  parlement  du 
Canada  pourra  décréter  des  lois  propres  à  y  remédier  pour 
donner  suite  et  exécution  aux  dispositions  de  la  présente  section 
ainsi  qu'à  toute  décision  rendue  par  le  gouverneur-général  en 
conseil  sous  l'autorité  de  la  même  section." 

La  Cour  Suprême  se  divisa  sur  la  question  soumise.  Trois 
juges  contre  deux  décidèrent  que  l'appel  n'existait  ])lus. 

Jugement  (lu  Conseil  Privé. 

L'affaire  fut  alors  référée  au  Conseil  Privé,  et  celui-ci  jugea 
en  dernier  ressort  que  le  droit  d'appel  des  catholiques  subsistait 
malgré  que  la  loi  du  Manitoba  n'eut  rien  de  contraire  à  la  cons- 
titution.    Ce  jugement  ne  fut  prononcé  qu'en  janvier  1895. 

Comme  vous  pouvez  le  voir,  le  gouvernement  conservateur 
avait  ainsi,  pendant  près  de  cinq  années,  promené  les  catho- 
liques du  Manitoba  de  tribunaux  en  tribunaux,  afin  de  ne  pas 
prendre  action  de  lui-même,  et  de  ne  pas  intervenir  pour  leur 
rendre  justice  dans  l'administration  intérieure  du  Manitoba. 

Mais  enfin,  le  Conseil  Privé  de  Sa  Majesté  renvoyait  les 
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catholiques  du  Munitoba  devant  le  gcuvernenient  fédéral,  dé- 
clarant que  celui-ci  devait  entendre  leur  appel,  et  prendre  action 
pour  leur  rendre  justice  si  l'appel  était  jugé  bien  fondé. 

I/A|»p<>l. 

Il  n'y  avait  plus  à  reculer  et  le  gouvernement  fédéral  en- 
tendit l'appel. 

Au  fond  ce  n'était  ([u'une  simple  formalité  ;  car  d'après 
leurs  déclarations  antérieures  les  ministres  étaient  convaincus 
depuis  longtemps  que  les  ])]aint(;s  des  catholiiiues  du  Manitoba 
étaient  bien  fondées,  et  qu'il  fallait  remédier  de  quelque  manière 
aux  maux  dont  ils  soullraient.  La  dilliculté  était  de  savoir  quel 
mode  d'intervention  di-vait  être  adopté. 

Le  gouvernement  crut  <levoir  recourir  h  des  mo\-ens  eoer- 
citifs.  Il  adressa  au  gouvernement  de  Manitoba  un  ordre  rémé- 
diateur lui  enjoignant  d'avoir  à  ])asser  une  loi  qui  rendrait  aux 
catholiques  du  Manitoba  tous  les  droits  et  privilèg'is  dont  ils 
jouissaient  avant  1890,  et  lui  ilonnant  avis,  que  s'il  ne  le  fai- 
sait pas  dans  un  délai  fixé,  le  [>arlemcnt  fédéral  passerait  lui- 
même  la  législation  demandée. 

Le  gouvernement  manitobain  jugea  que  ce  procédé  était 
contraire  à  sa  dignité,  et  réjntndit  qu'il  résisterait  à  toute  mesure 
coercitive  qui  serait  prise  contre  lui.  En  même  temps  voulant 
faire  approuver  sa  politique  par  le  peuple,  il  avança  l'époque  des 
élections  générales  et  il  fut  soutenu  aux  poils  par  une  immense 
majorité  des  électeurs  de  toute  la  province. 

Le  gouvernement  fédéral  hésita  alors,  il  tergiversa.  Il 
promit  de  mettre  devant  les  chambres,  qui  étaient  alors  en 
session,  une  loi  rémédiatrice  ;  mais  il  différa,  les  dissensions 
éclatèrent  entre  les  ministres. 

Les  crises  iiiiiiistérielles. 

Enfin  en  juillet  1895,  il  décida  d'ajourner  le  parlement  au 
mois  de  janvier  suivant  (189 G). 

Les  trois  ministres  français  et  catholiques  qui  formaient 
partie  du  gouvernement  résignèrent.  Mais  le  lendemain,  le 
gouvernement  ayant  promis  de  nouveau  de  proposer  aux  cham- 
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bres  une  loi  rénK'diatrice,  en  janvier  suivant,  deux  des  ministres 
rosignataires  rentrèrent  dans  le  cabinet. 

Au  mois  de  janvier  suivant  le  parlement  se  réunit  de  nou- 
veau ;  mais  la  loi  rémédiatrice  ne  fut  mise  devant  les  chambres 
que  quelques  semaines  après.  Dans  l'intervalle,  de  nouveaux 
tiraillements  s'étaient  produits  dans  le  ministère,  toujours  au 
sujet  de  pettu  malheureuse  question  des  écoles.  Se{»t  ministres 
avaiont  tourné  le  dos  à  leur  cli(^f,  et  ne  voulaient  plus  agir  sous 
SCS  ordres;  mais  enfin  un  arrangement  quelconque  les  lit  ren- 
trer dans  les  rangs. 

Fend;'.'!!  ce  temps-là,  la  durée  légale  du  Parlement  tou- 
chait à  sa  fin.  Tout  le  monde  savait  que  tous  les  pouvoirs  du 
Parlement  allaient  expirer  le  25  avril  suivant. 

I^:i  loi  Kôpai'iiti'ifo. 

Lorsqu'enfm  la  loi  rémédiatrice  fut  mise  devant  les  cham- 
bres, le  gouvernement  savait,  comme  tout  le  monde,  qu'il  sarait 
im})ossible  de  la  faire  adopter  avant  l'expiration  du  parlement. 

Il  y  avait  dans  cette  action  une  tactique  habile.  En  effet, 
grâce  à  ce  jeu  politique,  les  ministres  pourraient  tenir  aux 
électeurs,  dans  les  élections  générales  qui  allaient  avoir  li<.ni, 
un  duul)le  langage;  aux  catholi.iues,  ils  diraient:  vous  voyez 
que  lions  avons  proposé  une  loi  rémédiatrice;  aux  protestants, 
ils  dinrii'nt  :  vous  voyez  que  nous  nous  sommes  arrangés  de 
manière  à  ne  pas  passer  la  loi  rémédiatrice. 

Alix  U'oiftioiBs* 

Voilà  quels  ont  été  les  agissements  du  gouveruoiuent  con- 
servateur jiendant  les  six  anuéL'S  écoulées  <lepius  les  lois 
vcsacoiies  du  Manituba,  Pendant  ce  laps  de  teni['S  rien  d'ef- 
fectif n'a  été  fait  pour  venir  en  aide  à  L,  minorité  catholique. 

Chose  étonnante,  quand  les  élections  générales  se  firent 
en  juin  dernier,  le  gouverueniunt  conservateur,  malgré  sa  longue 
inaction  et  son  imjniissance  à  trouver  un  remède  eflicace,  a 
réussi  encore  à  poser  devant  l'électorat  de  la  province  de  Qué- 
bec comme  l'ami  des  catholi;iiu;s,  tandis  que  dans  la  province 
d'Ontario,  le  plus  grand   nombre  de  ses   candidats   se   présen- 
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taient avec  un  programme  dans  lequel  était   déclarée  leur  hos- 
tilité à  toute  intervention  dans  cette  question  des  écoles. 

Le  programme  électoral  du  parti  libéral  au  suji-t  de  la 
question  des  écoles  du  Maiiitoba  était  tout  d'aljoid  un  pro- 
gramme de  conciliation.  Tour  des  raisons  que  je  vai.-^  exposer 
dans  un  instant,  notre  parti  l'oiidamnait  les  jjrocédures  prélimi- 
naires du  gouvernement  eon>erv;iteur  vis-à-vis  le  giMivernenu'ut 
manitobain,  à  cause  de  leur  e  iiactère  coercitif.  Iji  luéîiK' tein]>3, 
notre  })arti  voyait,  dans  la  loi  léniédiatrice  propc-év,  de  graves 
dangers  et  un  manine  al)solii  d'cflicircité. 

M.  Laurier  a  dit  à  l'ék'i'td-.at  du  Caiiad  i  :  Si  j'iurive  au 
pouvoir,  je  ferai  tout  op.  mon  pnnvtiii  jdir  obtenir,  à  l'amiabie. 
du  gouvernement  de  Maniloii.i  un  inoihi.-^  fii-cud't  aei'e{)1aliile 
par  les  catholi(]ues.  Mais,  si  ;i]ir<'S  avoir  é]iui.-^é  tout  mo}'on  de 
conciliation,  ji'  ne  réussis  pas  ;i  fairo  un  oom]ironiis  équitable, 
j'aurai  recours  moi-même  à  telli'  l(ù  l'édérale  ([ui  seru  nécessitée 
jiar  les  circonstances. 

Ce  programme  fit  publié'  et  reproduit  dans  ],rcs(|ue  tt^us 
les  journaux  du  pays,  et  fat  altaqiié  par  une  grande  jciitie  lie 
la  jn'esse  protestante  conservalii't',  cl  Lanrii-r,  dans  la  j'iovince 
de  (Juéltec,  a  été  re{>rés(nté  un  peu  j-artout  eomnit.'  un  impie. 

L;;  loi  i'('3ii«é<(Iâa{ri(!'e  <'ii  i'itof^ilùliU''  di*  3»:irea  lili»ii'i-:il. 

Voici  nuiintejmnt  }io'arquoi  le  parti  libéral  s'est  mont  ré 
hostile  à  la  loi  rcméiHatiioL'  proposée  par  le  gouvci'uenr.'iil.  con- 
servateur. 

La  section  Oo  w  l'Acte  éu'  la  Confédéiaiion  (aVrétc  (ji'.e  les 
législatures  provinciales  ont  lo  dicit  e-\cluoil  de  fiirt'  des  lois 
sur  rt'ducaticui.  La  provinoc  du  Mauitoba  a  cc  droii.  exclusif 
connue  les  autres  provinces. 

La  seide  restriction  a})pnvtéi.'  à  ce  jiouvoir  se  trmivc  cxpii- 
niée  dans  la  section  21'  de  l'Aeii'  du  Manitoba,  (|ue  j'ai  citée 
plus  haut.  iSans  doute  il  est  à  ]irésumer  que  par  e  's  n-stric- 
tions  de  j)ouvoir  insérées  dans  la  conslituti<jn,  les  catlujliiiues 
du  Manitoba  avaient  (;ru  enlever  à  la  législature  [irovineiale  le 
droit   d'abolir  les    écoles   séparées.     Mais    le   Conseil   Trivé   a., 
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décidé  le  contraire  en  déclarant  constitutionnelles  les  lois  de 
1890. 

Comment  le  parlement  féiléral  pourrait-il  aujourd'hui  ré- 
tablir un  système  aboli  par  un  corps  législatif  qui  avait  le  droit 
de  le  faire,  suivant  le  premier  arrêt  du  Conseil  Privé  ? 

<liiel  i'oiuî'de  l 

Sans  doute,  le  même  tribunal  a  déclaré,  par  son  second  arrêt, 
que  le  gouvernement  fédéral  avait  le  droit  d'intervenir  et  d'ap- 
porter remède  aux  griefs  dont  se  plaignent  les  catholiques  du 
Manitoba.  Mais  quel  remède  ?  Dans  quelle  mesure  le  gouver- 
nement fédéral  peut-il  ngir?  Ju3f[u'où  doit  s'étendre  cette  juri- 
diction absolument  exceptionnelle  que  la  constitution  lui  confère 
dans  un  cas  tout  particulier  ? 

Voilà  autant  de  points  obscurs  que  le  Conseil  Privé  s'est 
bien  giirdé  d'élucider,  car  il  y  a  là  des  difficultés  presque  insur- 
montables. 

Leurs  Seigneuries,  les  juges  du  Conseil  Privé,  ont  bien 
compris  toutes  les  ditïicultés  de  la  situation  et  les  conséquences 
qui  auraient  résulté  de  leur  arrêt.  Aussi  ce  haut  tribunal  s'est- 
il  bien  gardé  de  préciser  dans  quels  termes,  par  quels  moyens 
et  par  quelles  dispositions  législatives  justice  devait  être  rendue. 
Ils  n'ont  pas  dit  au  gouvernement  fédéral  :  Rétablissez  l'ancien 
état  de  choses;  faites  revivre  le  système  d'écoles  séparées  que 
la  Législature  manitobaine  a  aboli  ;  car  ils  avaient  eux-mêmes 
décidé  que  cette  Législature  avait  le  droit  constitutionnel  d'a- 
bolir ce  système. 

Le  Conseil  Privé  n'a  pas  dit  qu'il  fallait  abroger  les  lois 
vexatoires  de  1890.  Non.  Voici  quelle  est  la  conclusion  de 
son  jugement  : 

"  Il  n'est  certainement  pas  essentiel  de  rétablir  les  lois 
"  abrogées  2^^'^'  l'Acte  de  1890  ni  de  remettre  en  vigueur  les 
"  dispositions  mêmes  de  ces  lois.  Le  système  d'instruction  pu- 
"  blique  contenu  dans  les  actes  de  1890  satisfait  aux  désirs  et 
*'  aux  besoins  de  la  grande  majorité  des  habitants  de  la  pro- 
"  vince.     Toute  cause  légitime  de  plainte  disparaîtrait  si  ce 
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"  système  avait  pour  complément  des  dispositions  propres  à  faire 
"  cesser  les  griefs  sur  lesquels  est  fondé  l'appel  et  s'il  était  mo- 
"  difié  de  façon  à  donner  effet  à  ces  dispositions." 

I  C'est  cette  vague  expression  d'opinion  du   Conseil  Privé 

que  nos  adversaires  catlioliquos  invoquent  comme  un  ordre  de 

;  rendre  aux  catholiques  du  Manitoba  les  écoles  séparées  et  toute 
l'organisation  scolaire  qu'ils  avaient  avant  1890,  et  ils  sou- 
tiennent qu'en  ne  rétablissant  pas  tout  cet  état  de  choses,  nous 
foulons  aux  pieds  le  jugement  prononcé  jjar  le  Conseil  Privé. 
N'est-il  pas  évident  que  c'est  outrepasser  la  portée  du  jugement  ? 

'        Le  bill  Dickcy  aurait-il  n''ta»  "i  les  «'colos  séparées  J 

Mais  la  loi  rémédiatrice  proposée  par  le  gouvernement  con- 
servateur aurait-elle  rétabli  la  minorité  mauitobaine  dans  la 
jouissance  de  ce  que  ces  lois  de  1890  lui  ont  enlevé  i 

4  P)ien  loin  de  là  puisque  cette  loi    n'accordait  et  ne  pouvait 

accorder  aucune  suljvention  aux  écoles. 

I  Elle  aurait   bien  permis  de   rétal)lii  les  écoles  séparées  et 

d'organiser  tout  un  personnel  de  bureaux  et  d'employés  chargés 
du  contrôle  de  ces  écoles.  Mais  qui  aurait  payé  les  dépenses 
de  toute  cette  organisation  ?  Où  aurait-on  pris  les  fonds  néces- 
saires pour  payer  les  salaires  des  employés  et  des  instituteurs  1 1 
pour  l'érection  de  ces  écoles  ? 

I  La  loi  n'y  pourvoyait   pas  et  le  gouvernement  manitolwin 

n'aurait  jamais  consenti  à  subventionner   un  système  d'écoles 
°    qui  lui  aurait  été  imposé  par  la  force. 

^  Cela  sufïit  pour  démontrer  l'inellicacité  de  cette  fameuse  loi 

rémédiatrice. 

^  Si  l'on  ajoute  à  cela  tous  les  embarras  que  l'exécution  de 

ses  dispositions  eût  rencontrés  dans  le  mauvais  vouloir  et  la  ré- 
sistance obstinée  du  gouvernement  manitobiin,  ou  reste  con- 
vaincu que  cette  loi  n'aurait  conduit  à  aucun  résultat  pratique. 

Dangers  suscités  par  la  loi  Dickcy. 

J'ai  dit  de  plus  que  j'y  vois  de  grands  dangers.   Les  voici  : 
1°  Elle  aurait  créé  un  état  de  choses  immuable,  car  le 
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parlement  manitobain  n'aurait  pu  changer  une  loi  émanée  du 
parlement  fédéral.  Celui-ci,  de  son  côté,  n'aurait  pas  pu  la  chan- 
ger non  plus,  car,  après  avoir  exercé  sa  juridiction  exception- 
nelle dans  un  cas  exceptionnel  donné,  cette  juridiction  aurait 
été  épuisée. 

2°  Elle  supprimait,  dans  toute  la  mesure  de  ses  disposi- 
tions, l'autonomie  provinciale  en  matière  d'éducation. 

o"  Elle  portait  atteinte  au  pacle  fédéral. 

Ce  simple  exposé  doit  vous  convaincre  que  la  question 
des  écoles  du  ]\Ianitoba  ne  touche  pas  seulement  à  la  religion, 
mais  qu'elle  touche  également  au  droit  constitionnel  et  au  droit 
public  de  notre  pays. 

Je  n'h.'site  pas  à  dii'e  ijuc  plusid'.urs  de  ceux  qui  nous  ont 
combattus  et  qui  nous  combattent  encore,  —bien  que  je  recon- 
naisse la  bonne  fui  de  la  miijorité  d'entre  eux, — ne  soupçonnent 
pas  toutes  les  dillicultés  juiiiliqucô  et  politiques  qu'il  fallait 
vaincre. 

Il  fait  avoir  étudié  et  pi'atiquc  le  droit  constitutionnel  et 
public  pour  pouvoir  juger  de  jiareilles  questions. 

l^c  onodc  tractâoiB  ûcs  tloisx  |»aB'«is. 

Les  deux  ])ailis  politiques  ont  déclaré,  avant  les  élections 
dernières,  vouloir  remédier  au  mal  causé  par  les  lois  manito- 
baine  de  1800. 

C'est  sur  le  mode  d'action  et  sur  le  remède  à  appliquer 
que  nous  sommes  divisés.  Je  crois  avoir  démontré  que  la  loi 
rémédiatrice  proposée  [)ar  le  gouvernement  conservateur  n'au- 
rait eu  aucun  avantage  et  aurait  créé  un  éiat  de  choses  que 
nul  n'aurait  pu  corriger. 

Le  programme  du  parti  libéral  a  cet  avantage  que,  si  le 
premier  essai  du  modas  vlvendl  ne  doiuie  pas  satisfaction,  il 
l)Ourra  être  corrigé  et  amélioré  par  de  nouveaux  arrangements  à 
l'amiable  entre  les  deux  gouvernements.  En  même  temps  la 
voie  de  la  législation  fédérale  reste  toujours  ouverte  à  la  minorité 
manitobaine  pour  le  cas  où  la  conciliation  ne  réussirait  pas  à 
créer  nne  situation  acceptable.  Ce  programme  a  été  soumis  au 
peuple  du  Canarde,  lors  des  dernières  élections,  et  il  l'a  approuvé. 
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Dès  l'arrivée  au  pouvoir  du  gouvernement  Laurier,  notre 
chef  s'est  mis  à  l'œuvre  pour  obtenir  du  gouvernement  Mani- 
tobain  les  concessions  indispensables  pour  qu'il  fut  permis  aux 
catholiques  du  Manitoba  d'ouvrir  des  écoles  catholiques  subven- 
tionnées par  rr.tat. 

Lîi  tàcSio  <lii  pïti'ti  lilx'ral. 

La  tilcho  n'était  pas  facile  ; 

1°  Dans  leur  lutte  contre  les  catholiques  du  Afanitobn,  les 
ministres  de  cette  province  s'étaient  aigris  et  avaient  refusé  de 
faire  ancnne  concession  au  gouvernement  féd<'nd  conservateur. 

2°  Dès  ijUe  1(;  parti  libvriil  voulut  rcpr-Mulrc  hi-^  ii('gocia- 
tions  dans  lesquelles  le  goiivenicment  consorvato-r  avait  écliou.', 
nous  vîmes  tous  nos  advoisiiiiv.s  rpii  avaient  auparavant  pro- 
testé (le  leur  dévouenunit  aux  (•vtli()]i{|ues,  eucourayi-r  le  ^jm- 
vernement  manitobaiu  à  l;i  r('.:ib';iiico. 

3°  Dans  In  même  t('i)i|.s  les  adversaires  c.ilholiqucs  du 
règleniLiit  (.léclaraioid;  hautcm^'ut  qu'il-;  niï  voulaient  d'aucun 
compromis  et  que  la  loi  remédiait rice  seule  leur  dituncr.iit  satis- 
faction, pourvu  tor.tufois,  ';u'(iii  leur  d<aiiiat  de  plus  k'S  octi'ois 
nécessaires  à  leurs  écoles,  dannie  vous  voyi.'Z,  les  dillicultés 
nous  venaient  mêmes  de  ceux  auxquels  nous  voulions  venir  en 
aide.  l"]t,  bit'U  loin  de  nous  assister,  ils  déclai'iiienl  d'à v;uice  qu'ils 
n'accepteraient  pas  le  règK.'Uieut  ^ue  nous  nous  cir'n'cions  d'effec- 
tuer, 

Malgnî  tout,  nous  avons  pu  olitenirdu  gouvinuieinent  numi- 
tobain  des  concessions  iniportimit.'-;,  et,  grâce  à  l'arrangeinent  f,ut, 
les  lois  de  1890  seroiit  amendées  et  coninlcnti'ntéi'K  srdvant  l'ex- 
pression du  Conseil  Privu',  de  manière  à  remédier  aux  griefs  dont 
se  plaint  la  minorité  catholiip.ie. 

Quand  ces  arrangements  seront  devenus  loi,  les  écoles  catho- 
liques auront  leur  part  des  octrois  votés  [)ar  la  législature  du 
Manitoba  pour  l'éducation. 

Ainsi  disparaîtra  le  premier  de  leurs  griefs. 

Les  taxes  payées  par  les  catholiques  n'iront  plus  à  soutenir 
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des  ^'coles  neutres  ou  protestantes  :  elles  iront  à  soutenir  des 
écoles  dans  lesquelles  l'enseignement  religieux  sera  donné  à  leurs 
enfants,  s'ils  le  demandent. 

Cela  fait  disparaître  le  deuxième  de  leurs  griefs. 

Dans  les  circonscriptions  scolaires  rurales  où  il  y  aurait  25 
enfants  catholiques,  les  professeurs  devront  être  catholiques. 
La  même  disposition  s'applique  dans  les  circonscriptions  urbai- 
nes, quand  il  y  aura  40  enfants  catholiques. 

Mais  que  faire  dans  les  circonscriptions  où  le  nombre  requis 
pour  avoir  des  professeurs  catholiques  ferait  défaut?  Supposons, 
par  exemple,  un  village  où  le  nombre  d'enfants  fréquentant 
l'école  est  d'une  trentaine  environ,  dont  vingt  protestants  et  dix 
catholiques,  ou  quinze  protestants  et  quinze  catholiijues.  Est-il 
possible  pour  le  gouvernement  d'y  maintenir  deux  écoles  ?  une 
catholique  et  une  protestante  ?  Evidemment  non.  Une  seule 
école  y  sera  maintenue,  et  les  syndics  qui  ont  le  droit  d'engager 
l'instituteur  choisiront  soit  un  protestant  soit  un  catholique  sui- 
vant le  bon  plaisir  de  la  majorité. 

Eh  !  bien,  dans  ce  cas,  il  y  aura  dans  cette  école,  chaque 
jour,  une  demi-heure  réservée  à  la  fin  de  la  classe  à  l'enseigne- 
ment religieux.  Si  les  dimensions  de  la  maison  le  permettent 
cet  enseignement  religieux  sera  donné  en  même  temps  aux  deux 
groupes  d'élèves,  catholiques  et  protestants,  dans  deux  pièces 
séparées.  Si  la  cliambre  d'école  ne  permet  pas  cette  division, 
ils  auront  alternativement  seulement  leur  jour  d'enseignement 
religieux.  Et  pendant  que  l'un  des  deux  groupes  recevra  cet 
enseignement  religieux,  l'autre  groupe  s'en  ira  à  domicile. 

Quant  à  l'enseignement  catholique,  il  sera,  dans  ce  cas, 
donné  par  le  curé  ou  par  une  autre  personne  désignée  par  lui. 

Un  <lcriiiei'  recours 

Voilà  le  seul  arrangement  qui  nous  a  paru  réalisable  dans 
les  cas  de  cette  nature. 

Eu  outre,  nous  avons  obtenu  du  gouvernement  manitobain 
l'engagement  d'accorder  aux  catholiques  une  représentation  pro- 
portionnée à  leur  population,  dans  le  bureau   de  l'éducation, 
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dans  le  bureau  des  inspecteurs  et  dans  celui  des  examinateurs. 
Grâce  à  cette  représentation,  les  catholiques  pourront  faire  en- 
tendre leurs  plaintes  relativement  au  programme  des  écoles 
séparées  et  au  choix  des  livres,  s'il  y  a  lieu. 

Voilà,  en  résumé,  les  concessions  que  nous  avons  obtenues, 
Et  tout  ce  que  nous  avons  demandé  et  tout  ce  que  nous  de- 
mandons encore  aux  catholiques  manitobains,  c'est  de  faire 
l'essai  do  cet  arrangement  pendant  quelques  mois.  S'il  nu 
donne  pas  satisfaction,  nous  verrons  en  quoi  il  est  défectueux 
et  nous  ferons  de  nouveaux  eU'orts  pour  le  perfectionner,  tou- 
jours par  la  conciliation  et  les  bons  procédés. 

Enfin,  si  tout  cela  échoue,  il  sera  temps  encore  et  toujours 
de  recourir  à  une  loi  fédérale  appropriée  aux  circonstances. 

Pour  ma  part,  je  suis  profondément  convaincu  que  si  ce 
programme  de  pacification  est  accepté,  si  l'on  en  fait  un  essai 
loyal  et  sincère,  riiarraonie  sera  rétablie  au  Manitoba,  et  les  ca- 
tholiques n'auront  plus  à  souffrir  dans  leur  foi  religieuse. 

Je  suis  également  convaincu  que  le  parti  libéral  nous  sup- 
portera dans  cette  œuvre  d'apaisement  par  lequel  nous  avons 
voulu  mettre  fin  à  une  lutte  de  race  et  de  religion  qui  a  déjà 
produit  bien  des  résultats  fâcheux. 

Ce  n'est  pas  dans  notre  intérêt  personnel  et  dans  l'intérêt 
de  notre  parti,  que  nous  demandons  aux  catholiques  du  Mani- 
toba d'accepter  loyalement  le  compromis  que  nous  proposons. 
Mais  c'est  pour  leur  plus  grand  bien,  ainsi  que  pour  le  plus 
grand  bien  de  ce  pays,  dont  les  destinées  doivent  nous  être  si 
chères  à  tous. 

Nous  ne  demandons  pas  une  approbation  de  ce  qui  a  été 
fait.  Nous  venons  seulement  dire  que  nous  avons  fait  tout  ce 
qu'il  est  actuellement  possible  de  faire  en  faveur  des  catholiques 
du  Manitoba  en  face  de  la  majorité  protestante  q  ui  nous  gou- 
verne, et  si  cela  ne  donne  pas  satisfaction,  nous  ferons  plus. 
Mais  si  ceux  qui  doivent  diriger  et  contrôler  l'opinion,  au  lieu 
de  nous  aider,  nous  font  la  guerre  ;  s'ils  persistent  à  joindre  leur 
cause  à  celle  des  partisans  politiques  qui  nous  combattent  et 
qui,  pendant  six  ans,  n'ont  fait  qu'abuser  de  la   bonne  foi  du 
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clevgtî  catholique  en  ce  pnys,  il  fcUidra,  que  chacun  porte  sa  part 
de  ruspousui)ilité  pour  les  maux  irréparables  que  subiront  l'au- 
torité et  riniluenoo  catholiques. 

Pour  faire  suite  à  ce  qui  précède,  je  délire  ajouter: 

Ceux  (pli  se  plaignent  au  nom  d'une  partie  de  la  minorité 
catholique,  rejtrochent  à  M.  Laurier,  entre  autres  choses,  de  ne 
les  avoir  pas  consultés  sur  les  ternies  de  l'arrangement  scolaire 
proposa  par  le  gouvernement  «lu  ^Afanitoba. 

Il  y  a  deux  réponses  à  faire  à  cette  jilaiiite  :  —  En  premier 
lien,  Si.  Laurier  ne  jjouvait  leur  demander  de  l'aider  à  faire  un 
comjiromis  ([Uund  il^  criaient  siir  l^'S  toits  rpi'ils  n'en  voulaient 
cl'aueujje  sorte.  Us  ne  [ouvaient  pas  lui  suL;gérer  les  termes 
d'un  règlement  qu'ils  rcuoiissaiijnt  absoliuii'jiit. 

P-]n  secmi]  lien,  il  ne  devait  pas  h;s  considtiT,  et  cela  dans 
leur  propre  intérêt  et  pour  saiivegarder  leurs  droits  de  se  jjlaindre 
à  revenir  si  le  compromis  effectué    no  dormait  })as  satisfaction 
après  un  o?sai  loyal. 

S'ils  avaient  été  consultés  et  s'ils  avaient  proposé  des  termes 
d'arrangement,  ils  se  trouveraient  ar.jourd'hui  dans  la  ]iositiou 
de  ceux  (pn  ont  soumis  leur  différcind  à  un  arbitrage.  La  sen- 
tence aibitrale  les  obligerait.  Si  plus  tard  ils  se  plaignaient,  un 
leur  ré[)ondniit  ;  —  Vois  avez  fait  un  compromis;  vous  avez 
transigé  sur  vos  droit-;  il  y  a  eu  règlement  de  vos  plaintes:  c'est 
fini. 

Aujourd'hui  on  no  peut  pas  ler.r  faire  cette  réponse,  et, 
conséquemment  leur  propre  intérêt  était  de  ne  prendre  aucune 
part  au  règlement. 

Je  ne  saurais  trop  le  redire  :  l'arrangement  proposé  a  cela 
de  bon  :  il  est  p'irfectthle  et  il  laisse  la  porte  ouverte  au  perfec- 
tionnement et  aux  corrections,  quand  on  en  aura  fait  l'essai. 
Mais  qu'on  le  fasse  cet  essai,  c'est  le  moins  que  nous  puissions 
demander. 

Plaçons- nous  mohitenant  au  point  de  vue  plus  étroit  de 
la  responsabilité  des  deux  partis  politiques  et  voyons  quels  sont 
les  termes  de  l'arrangement  proposé  par  MM.  Smith,  Dickey  et 
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l)e.>jardins,  agissant  pour  et  au  nom  du  gouvernement  fédéral 
con>ervateur,  en  vertu  de  l'arrèté-en-conseil  du  27  mirs  18i:»(3. 
Tour  les  lins  de  ma  thèse,   je  me  pei mettrai  d'attirer  l'at- 
tention sur  la  clause  suivante   dca  siujye^ttioiis   faites  par  (x-s 
commissaires.     Voici  ce  qu'ils  disent  : 

"  A  la  présente  session  de  la  législature  du  Manitoba,  une 
loi  sera  adoptée  portant  que,  dans  les  y<7/(,.s  et  rillutjeN  où  il  se 
trouvera  vlnyt-cinq  enfants  catholiques  romains  en  âge  de 
fréquenter  l'éccjle,  et  dans  lits  cUé-'i  où  il  y  aura  ehiiiiuintc  tels 
enfants,  le  bureau  des  commissaires  devra  prendre  des  arrange- 
ments pour  (pie  ces  enfants  aient  à  leur  usage  proi)re  une  mai- 
son d'école  ou  une  S'iUe  d'école  (jÙ  ils  seront  enseignés  par  un 
instituteur  catholi(|ue  romain  ;  et  .es  parents  ou  tuteurs  ca- 
tholiques romuns,  au  nombre,  soit,  de  dix,  [xturroiit  appeler 
ou  se  plaintlre  au  département  de  l'éducation  de  toute 
décision  prise  par  le  bureau  ou  de  toute  négligence  de  sa  part 
dans  l'accomplissement  des  devoirs  (jui  lui  sont  assignés  par  le 
présent  article  ;  et  le  bureau  devra  observer  et  exécuter  toutes 
décisions  et  ordres  du  département  sur  un  tel  appel. 
>  *-La  loi  à  adopter  portera  qu  i  les  écoles  ayant  une  ma- 

jorité d'enfants  catholiques  seront  exemptes  de  se  conformer 
aux  prescriptions  réglementaires  relatives  aux  exercices  re- 
lioieux.  " 

Comme  on  le  voit,  il  n'est  pourvu  qu'aux  besoins  des  ca- 
tholiques des  cités,  villes  et  villiges.     11  n'y  a  aucune   dispd- 
fiition  pour  le  cis  de  ceux  (pii  habitent  les  districts  ruraux. 
{  Voyons  maintenant  le  [taragrajihe  ô  du  Mémoire  contenant 

les  propositions  de  règlement  faites  par  le  gouvernement  du 
IManitoba  au  gouvernement  Laurier  : 

,5  "  5.  Dans  toute  école  dans  les  villes  3t  clté,^  où  la  fréquen- 
tation moyenne  des  enfants  cath  )liques  romains  est  de  <iii(tr(Uite 
ou  plus,  et  dans  les  villages  et  districts  riirau.':  où  la  fréquen- 
tation moyenne  de  tels  enfants  est  de  vingt-cinq  ou  plus,  les 
commissaires,  s'ils  en  sont  requis  par  la  pétition  des  parents  ou 
tuteurs  de  ce  nombre  d'enfants  catholiques  romains  respective- 
ment, emploieront  dans  cette  école  au  moins  un  instituteur 
catholique  romain  dûment  autorisé. 
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"  Daustouto  (/cok'  dans  lus  villes  otcitds  où  lufié^iuentation 
nioycmu)  des  enfants  non  catholiques  loniains  est  de  quarante 
ou  })lu.s,  et  ilans  les  villai^es  ou  districts  ruraux  où  la  fréijUeii- 
tation  moyenne  de  ttds  enfants  est  de  viu^'t-cinij  ou  plus,  les 
coruuiissaires,  s'ils  en  sont  requis  par  les  ])arent.s  ou  tuteurs  de 
ces  enfants,  emploieront  au  moins  un  instiuiteui'  non  eathuli que 
romain  dûment  autoiisé.  "  (1) 

D'après  cette  disi)o>it ion  du  rî-glement  proposv^,  4()élève: 
au  lieu  de  eiuciuantt;  sulliront  dans  les  villes  et  cités  i>our  avoir 
droit  a  un  instituteur  eiitlmli  |ue.  Vai  même  temps  les  arron- 
dissements rura'ix  jouiroul  dt-s  nirmiis  ilroils  i|ue  ceux  des  vil- 
lages. Ce  n'e&l  j^as  tout;  rairaugemeut  proposé  par  MM.  Smiih 
Dicki-y  et  l)esjardiiis  ne  p(iurv!)y,iit  )ias  à  r(m>ci;4uciiU'Ut.  re- 
ligieux pour  le  cis  dû  il  y  anr.iil  lanins  di;  viiigt-c.'inii  eidantsi 
tandis  que  le  rèj^leiuiac  eiijrtu?  s'a^>j»Ii  [Ue  uu  e:i3  où  il  y  aur.iit 
seulemeui  dix  enrunis  c  illio'.iques, 

J'o'M'  f  (ire  lllieu^  siii-i:'  ctte  ili(r'renc;\  je  désir-^  attirer  de- 
])lus  r.itU'Uîiuii  sur  l.'s  cliin'es  de  l;i  poiiulutinu  calli  ilij'ie  au 
Manitoha.  et  sur  la  distriiritiou  du  c  'Iti'  ])i)r)uLitio;i. 

C'omtt'  (le  Li-^gar  4017  eu  17  diffh'entes  .Municipalités 

"   INIanuette     ]'.»8i")  en  29  "  " 

"   rK.v.uK'her  S'.lOi»  en  15  "  " 

'•  .S.'lkirk  olOS   eu  L"J  "  " 

Cité  "  AViunijJig      2470 

Sans  pouvoir  )aéciser  d'une  nruiièi'c  liieu  exact  >,  car  je 
n'ai  pas  les  stiitistiqui-s  onificdliis  à  nia  disposition,  je  crois  étn,; 
en  état  d'aHuauer  c^u'uu  dixième  au  moins  dt'S  enfants  Cttho- 
liques  n'auraient  reçu  aucun  béuéfici  de  l'arrangement  jU'oposé 
par  le  gouvernement  conservateur. 

Et  si  maintenant  l'on  constate  que  pendant  que  les  négo- 
ciations se  poursuivaient  pour  régler  cette  question  difficile  entre 
les  commissaires  du  gouvernement  conservatitjur  et  les  repré- 
sentants du  gouvernement  mani'^obain,  personne  n'a  protesté  au 
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(l)  Pour  permettre  de   mieux  saisir  la  j)ortée  des  deux  projets  d'arrangé- 
meut,  uous  en  donnons  le  texte    c;)mplet  en  appendice— note  de  l'éditeur. 
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iiotii  d(!  l'autorité  reli,L,'ieu.<e,  —  ce  'jui  dans  les  circonstances 
peut  être  pris  comme  un  aciiuiescemenl  —  ipie  de  plus  les 
journaux  conservateurs,  comme  le  Cnfliollc  /icror»/,  du  1  1  nvril 
189(3,  le  CdHioJic  R",/i.^frr  <!,,  \)  ;,vril,  V A)it'njMtlsh  Caskd  du 
y,  le  Ti'Lie  \V'diii:.>is  du  S,  le  Xurfh-W'rsi  lierlttr  Uu  s,  la  Mi- 
nerve du  4,  la  Pr(me(\y\  t)  .'t  V Eré,ouiient\\\\.  4,  so  sont  tous 
prononcés  en  fiivenr  du  rèyli-nu-nt,  -- *,'()mfn"iiL  pfut-on  se  jus- 
tiH"r  d"  eriti(iiier  lis  piu[)ii-iii()ns  m  duti-nauL  fûtes,  qui  ac- 
cordent l)  .'aiicoup  jilus  :iiix  cilliMlitjues  ' 

Je  demande  à  tous  les  honimes  de  bonne  f.ti  d'cxuininei' 
avec  soin  les  deux  arran^/'iiients  [iropo-é-;,  lin  d'  voir  i  je 
me  suis  troni[t.'  dan^;  les  conclusions  4Ue  j'en  ai  urJes. 

Kt  si  je  ne  nie  suis  pas  ii'oui;  i',  n'a.i-je  o.is  dr.iii  de  l'aii'e 
appel  aux  Canailn-ns  et  d'  ic'ir  dein  i!i  1er  d'  faire  un  essai 
loyal  du.  c':iui[a'"n!i ■■:  piopo.é  ' 


■/i:  • 


j^i?:p.h]  irT  :dioh] 


mes.sa<;k. 


Abeiîdken. 


Le  GiUivei'neur  'iénéi'il  li'ansui.j.t  au  -Sénat  le  raoïiort  des 
Conimissaires  cliaroé-^  de  coiif'rer  avec  le  n^juvernenuint  de  la 
province  du  Alan-toba  siv  le  >uji't  d'vi  éco'es  d  itis  cett.'  [no- 
vince. 

HÔTF.L  DU  CrOL'VKliXI'.MKXI', 

Ottawa,  G  avril  l;-!',!»"'.. 


WiNNii'KG,   2  avril  IS'JG. 
A  Son  Excellence  le  Gouvcrnciir-Géiiéml  en  conseil  : 

Nous,  vos  Commissaires  chargés  de  conférer  avec  le  gou- 
vernement du  Manitobi  sur  le  sujet  tles  écoles  en  cette  pro- 
vince, vous  présentons  respectueusement  le  rapport  suivant  :  — 

Nous  nous  sommes  rendus  à  Winnipeg,  où  nous  sommes 
arrivés  le  25  mars  à  huit  heures  du  soir.  Le  lendemain,  l'ho- 
norable M.  Cameron  vint  nous  voir  et  nous  informa  que  Ini  et 
l'honorable  Chfford  Sifton,  procureur-général,  avaient  été  chargés 
par  le  gouvernement  du  Âlanitoba  de  nous  rencontrer  afin  de 


I 


\ 


ili.Miitc  I  jiVL'i:  nous  la  iiUL-slioii  .sculiiiic.  Nous  l'ouviiiiu  m  il'avitir 
uiio  réuiiiMii  lu  leiiilein;iiii.  Ci-lU*  iviinioii  fut  suivie  il-  plii- 
.-sifujs  iuilies,  tliins  lesiiuelk'.s  les  (li.'liln.'iiiti()n.s  ont  ou  l;i  i'ivnw 
(II'  siiiniU'->  idtivt'isiitiotis  coiititlcntiflliis  d'un  ciinictèruti-j'*  i'vAW 
(t  liv.^  iuiiii^iil.  l-«'s  c.i»iuimiMic;itioiH  ])!ii'  l'crit  ((ui  ntit  or.' 
('■(•Il  iii<,'iVs  cutri'  11(1118  cl  Il'.s  n;[fii',stMit!iiits  du  ^{ouvenieiii  ut,  iiui- 
iiildliaiii  sonl  ci-iiiiuc'Xt'es  sous  K'.s  cotes  A,  \>,  C,  I)  ;  elles  .sVx- 
j)li(|U('iil  (l'i'lh's-nit'ines  ;  nous  les  soiiinettous  respoctuen-iciui'iit 
|i(iui  vtiiiv  iMloiiuiitiou  t't  V(tli'('  c()iisid(îrati()ii. 

(Si.4M(-,^         DONALD  A.  SMITH, 
ALl'll.  DKSJAUDINS, 
A.  l:.  DICKI'A'. 
"A" 

S(i'j;/i:^liuu.-<  rclali >•(',■■<  dH  vàilcment  Je  la  ijuestion  sco'ti.lrt'  d» 

Man'doha  fa'it*'^  p" I'  ^' '■'  (^'o^nraissairei-f  fédcnivx  ihi 
(jourerncment  du  Manitaha. 

A  la  ])ivseulc  session  de  la  législature  du  Manitobi,  une 
l(»i  ocra  adoi»tée  portant  (lUc,  dans  les  villes  et  villages  où  il  se 
trouvera  vingt-ciuq  euiciuts  citlioliques  romains  en  agi  '](•  fiv- 
qnonter  l'école,  et  dans  les  citiis  où  il  y  aura  cinquaitfî  tels 
enfants,  le  bureau  des  commissaires  devra  prendre  des  arrango- 
ineiits  pour  que  ces  enfants  aient  à  leur  usage  propre  uut;  mai- 
son d'école  ou  une  salle  d'école  où  ils  seront  enseignés  par  un 
instituteur  catholique  romain  ;  et  les  parents  ou  tuteurs  catlio- 
li(]ues  romains,  m  nombre,  soit,  de  dix,  pourront  appeler  ou  se 
plaindre  au  département  de  l'éducation  de  toute  décision  prise 
par  le  bureau  ou  de  toute  négligence  de  sa  part  dans  l'accom- 
plisseinent  des  devoirs  (jui  lui  sont  a-signés  par  le  présent 
article  ;  et  le  bureau  devra  observer  et  exécuter  toutes  d  'cisions 
et  ordres  du  département  sur  un  tel  appel. 

La  loi  à  adopter  portera  que  les  écoles  ayant  une  majorité 
d'enfants  catholiques  seront  exemptes  de  se  conformer  aux  pres- 
criptions réglementaires  relatives  aux  exercices  religieux. 

Les  livres  de  classe  autorisés  daus  les  écoles  catholiques 
seront  tels  qu'ils  ne  puissent  blesser  les  croyances  religieuses 
de  la  minorité,  et  (ju'Us  puisseiiL  duuuer,  au  poniL  de  vu«  édu- 
catioimel,  satijfactioii  mi  bureau  consullatif. 

Les  cath(>h'ijne->  seront  représentés  au  bureau  consultatif. 

Les  cailinjiqnes  seront  rej^résentés  au  bureau  des  exami- 
nateurs, chargé  (l'examiner  les  aspirants  aux  certificats  d'insti- 
tuteurs. 

Les  catholiques  représentent  qu'ils  doivent  aussi  avoir  de 
l'aide  pour  l'entretien  d'une  école  normale  destinée  à  former 
leurs  instituteurs. 
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La  priiti(|no  actuelle  de  di-livrci  «les  pennis  i\  d*;  iii/  t  w- 
teurs  non  (lUaliti-'H  pdur  les  t.'t'(»l.'s  cailuliiiiiKs  scii  c-'iitiim 'i' 
iK'udant  une  cuupUî  d'aniu'fs,  afin  dcî  (luiini-r  à  c.'s  in>ii  it  nti'in ■•; 
l'oceasictn  (II-  se  .|ualifit.'r  ;  aprî-s  c  délai,  clli'  sera  alndif. 

A  tfjiis  a.ulivs  i'g,ird«i,  Ii-s  ('eoles  fiv  |iii'ut''i's  par  l'-;  ''a'.lio- 
liqiies  seront  des  éeole.s  puhli<|Ui'S  et  seront  •iuj-'tlc-;  aux  di>p(i- 
sit.ions  des  lois  scolaires  en  vi'^ut'ur  à  t.)iit''  •■pM[iif  d.,;M  le 
Manitolia. 

Après  i[u'uiu'  convention  aura  été'  rédi^'M'  par  éerit  t't  une 
la  loi  nécessaire  aura  été  adoptée,  le  lill  ii'pai'alfur  actu-llc- 
niL-nt  délibéré  an  parlenn-nt  soia  retiré,  et  pi  nilaiit  la  duf  ob- 
servation de  cette  convention,  les  droits  et  privilèLfcs  que  peut 
réclamer  la  minorité  par  suite  de  la  décision  du  comité  judi- 
ciaire du  Conseil  privé',  resteront  en  suspens  et  ne  .seront  roitjet 
d'aucune  nouvelle  in-t.mce. 

28  mars  IS'Jt). 


•'  i;  " 

HOTKL    DU    (lOUVKIlNRMKNT, 

WiNNil'ivi;,  o»)  mars  189t'«. 
A  l'honorable  AiMiii'u  II.  Hii'KKV, 
l'honorable  Alimidn^k  lJr,-.i\i;i)iNs, 
Siii  DuXAi.n  A.  .S.MiTii,  ce.  .M.  <;. 

Mks.sikuhs. — Nous  avons  pris  en  considération  le  ni'mo- 
randum  que  vous  nous  avez  remis  le  28  du  courant,  cfintenant 
vos  .sui^'^estions  pour  le  ivuleinent  de  la  riuestion  scolaire  du 
^lanitoba,  et  nous  avons  riioiiueur  de  vous  alresser  notre  ré- 
}  onse  à  Ce  document. 

Xoas  désirons  d',:i»  U'd  n-f'-rer  à  ronten^e  'l'ajaès  lii(Uelle 
cette  conléi'ence  s'est  réunie.  Vous  vous  i'a]ip"llerez  que  nous 
avons  cru  nécessaire,  avant  d'entaini'i'  la  dis.-nssion  du  luji't, 
t,le  stipuler  : 

1.  Que,  peii'lant  la  tenue  de  la  ciuiri'rencç,  l.î  bill  lé^pura- 
teur  en  iliscussion  ,iu  pirlement  rester.iit  lui  suspens  tt  ne 
donnerait  lieu  à  aui.'rne  |  roci'dure,  d.ius  l'intervalle,  si  !a  con- 
leience  ne  se  ])r(ilonj4eait  pas  au  d(dà  de  manli  ])rocliain. 

2.  (^ue,  (laiis  le  cas  où  l'on  arriverait  à  conveiur  d'un 
rè<^lement,  le  bill  nqiarateur  serait  retiré  aus-ilô',  t,'t  l'exécution 
des  termes  de  la  ctuivention  serait  laissée  aux  paiLies. 

Vous  avez  consenti  à  ses  stipulations  sans  h''siter,  mais 
malgré  votre  consentement  et  en  violation  de  l'«3nL;at^'ement 
plis,  le  bill  réparateur  a  été  avancé  d'une  étape  à  la  (,'hanibre 
des  Communes,  sameili  matin.  IJien  que  nous  n'entendions 
pas  nous  prévaloir  de  ce    manqucnnent    aux    conditions  mises  à 
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rouvcrtnre  des  négociations,  nous  croyons  devoir  protester 
contre  la  li^ne  de  conduite  suivie  en  cela  par  le  gouvernement 
dont  vous  êtes  les  délégués. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  accéd(;r  iiux  propositions 
que  vous  nous  avez  présentées.  En  les  étudiant  attentivement, 
on  s'anerçoit  qu'elles  comportent  beaucoup  plus  ((u'elles  ïie  le 
semblent  au  premier  al)ord.  Elles  font  surgir  des  objections 
générales,  par  rapport  aux  principes  imi.>liqu<'s,  (;t  des  objections 
siéc;<i]('s,  ]K'iu'  ce  «[ui  est  de  l'ajjplication  pratique. 

Si  l'acte  scolaire  était  amendé  dans  le  sens  des  propositions 
du  m'mnranduiii,  la  [mpulatiou  serait,  pour  les  fins  de  l'instruc- 
tion ])iibli<iue,  divisée  en  deux  classes,  l'une  caliiolique  ronuiine, 
l'autie  pn^testante,  et  les  catli(jliques  romains  auraient,  à  l'en- 
contî'e  des  autres,  des  j.riviléges  distincts  et  spcciau-x  ;  on  éta- 
blirait un  système  irécoli.-s  séparét-'S  soutenues  par  l'Etat  pour 
les  catlioli([Urs  romains,  renclant  obligatoire  le  maintien  de  ces 
é(•ole^  au  moyen  de  taxes  scolaires  et  d'octrois  législatifs;  de 
plus,  toute  l'organisiiiion  scolaire  —  règlements  relatifs  aux 
livres  d'insiruclion,  constitution  du  bureau  consultatif,  des 
])ureanx  tTexaminateurs  et  de  l'éiiole  normali' — devrait  être 
nujdifiée  pour  s'harmoniser  avec  le  ])rinci|)e  de  la  séparation, 
et  cela  dans  une  mesure  qui  n'est  pas  ordinaire  là  même  où  il 
existe  un  svstome  d'écoles  séijan'es  réLnilièremont  constituées. 

Dans  l'arrêté  du  conseil  du  20  décembre  LS'i"),  transmis 
an  gouvernement  fédéral  comme  contenant  les  vues  du  gou- 
vernement manitobain  sui'  le  sujet,  il  est  dit  que  la  proposition 
d'établir,  sous  une  forme  (jUeioonque,  un  système  d'écoles  sé- 
parées soutenues  [tar  l'Etat  ne  peut  être  accueillie.  Cet  arrêté 
du  conseil  a  t'té  la  base  de  la  ])'ilitique  du  gouvernement  sur 
la  question  scolaire  aux  dei  iiières  élections  générales  provin- 
ciales, et  cette  [lolitique  a  été  ajij»rouvée  par  l'électoi'at.  Il  est 
donc  clair  quo  nous  ne  [louvons  aci'e[)ter  bi  ))roposition  qui  nous 
est  faite,.  En  l'acceittant,  nous  manqu'.'rious  onv(U'temont  à 
l'engig 'ment  (ju;î  n(jus  avons  ]iris  envers  le  peuple  de  notre 
province, 

0\ître  l'otijcction  foin'.amentalL'  (jue  nous  signalon.s  ici,  il 
convient  d'inditaifr  particulièrenb  ut  quel(jues-unes  tles  objcc- 
ti(uis  que  funt  naître  vos  propositions. 

l'remier  ailiele  : 

1.  Li;s  écoles  séq);irées  en  vertu  de  cet  article  n'auraient 
([u'un  petit  nombre,  l'omparativ^nienr,  d'élèves  de  diflérents 
âge  et  d(!  (bfférents  degrés  d'iivauc'jm.  nts.  Elles  ne  [lourraient 
doue  être  convenabli'im'nt  divisés  en  classes  et  ne  ))arvien- 
draient  point  aux  degie  d'ellicacité  (qu'atteignent  les  écoles  pu- 
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bliques des  cités,  villes  et  villages  :  elles  manqueraient  de  gra- 
dation et  d'émulati(jn  et  se  trouveraient  ainsi  nécessairement 
dans  une  situation  d'infériorité.  L'expérience  acquise  ailleurs 
confirme  cette  manière  de  voir. 

2.  L'organisation  de  l'école  séparée  serait  dliligatoire.  Ni 
les  parents  catholiqnes  romains  ni  les  commis-saires  n'auraient 
d'option.  Le  ])rincipe  iacultatif,  reconnu  pres([ue  universelle- 
ment dans  l'urgani.-ation  scolairi',  applique  même  en  Ontario  où 
existe  un  système  ci)!uplet  d'écoles  .si'parées,  est  entièrem.Mit  éli- 
miné. lh\  moment  que  se  rencontrera  le  noinhie  Vf)ulu  d'enfants 
catholiques  romains  (  ii  A'^c  de  rn'i|uenter  l'i'cole,  la  loi  imposera 
la  séparation,  .sans  i  gard  aux  désirs  des  parents  ou  des  tuteurs 
et  sans  égard  non  plus  aux  luoyens  de  la  circonscription  j.our 
l'entretien  d'une  aiiti'e  éc-ole.  (  )n  liendia  aussi  ti'ès  probablement 
qu'en  tel  cas  les  eidants  caiholi --.u's  romains  n'ont  pa>  le  «Iroit 
d'allei'  à  l'oeolc  pid)li([ue.  l 'e  la  .--ortf,  on  forcera  les  catholiques 
romains  à  s(i  sé'pa'er  e'ux-ne'nics  en  les  privant  du  droit  d'en- 
voyer leurs  enfants  aux  écoles  j>ubli(j':es.  11  ne  parait  }'  avoir 
aucun  pr(;cédfnt  dans  la  légidal'on  relative  aux  écoles  sé[iarées 
pour  une  semblable  disposition. 

3.  Dans  bien  des  ca.s,  il  serait  impos.sil)le  d'avoir  un  bâti- 
ment sépare',  et  il  l'aUîlr.iiL  affecti-r  une  ehaînbre  de  l'i'cole  [)ubli- 
que  à  l'usage  des  enfants  eatholiqu(;s  romains.  Mien  ne  [)ourrait 
avoii",  on  l'admi'ttia,  une  inih'.ence  plus  fâcheust;  sur  des  enfants 
que  leur  division  en  deux  [laitis  se  rencontrant  tous  les  jours. 

4.  Les  objections  au  point  de  vue  financier  sont  sérieuses. 
Un  système  volontaire  d'écoles  séparées  comme  celui  (pii  existe 
en  Ontario,  on  comme  celui  que  nous  avions:  au  Manitoba  avant 
LS9(),  ne  ponri'ait  s'ajtpli  [Uei'  qucî  dans  les  lie^ix  où  les  contri- 
butions des  catholiiiues  romains,  ajoutées  à  la  subvention  h'gis- 
lative,  se  trouveraient  sulli^antes  jiour  le-  soutien  d'une  école, 
mais,  d'api'ès  le  plan  [iropi.isé,  cette  contlition  n'est  jias  admise, 
car  là  où  se  rtaicuntrera  le  noudmi  votdu  d'eud'ants  citlioliques 
romains,  une  école  devi'a  êtic  (Mablie  et  mainti-nue.  Par  qui  ? 
J'ar  les  commissaires  dv<  écoles  [tubliques.  F^e^  ta,\es  payées 
par  les  contiibnables  eaiJKhi.jiu's  romains  d'une  eivconsci'iption 
pourraient  ne  couvrir  ([ue  la  dixième  [lartie  du  eoùt  de  l'école, 
et  les  autrt^s  contribua.elos  auraient  a  fournir  la,  lialanco  néces- 
saire. Défait,  dans  la  majorité  des  cas,  les  contributions  des 
catholiques  romains  pour  les  cités,  villes  et  villages  du  ^Lmi- 
toba  ne  formeraient  (lu'uiie  fraction  des  fr.ds  d'entrt  tien  des 
écoles.  Le  gros  de  la  dé[)ense  se  prendrait  sur  les  contributions 
des  non-catlioli(jues,  et  l'école,  deviendrait  une  charge  nouvelle 
et  inutile  alors  (jue  les  revenus  scolaires  ont  a  répondre  déjà  à 
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(le  nombreux  besoins.  On  ne  saurait  concevoir  un  mode  plus 
insoutenable  et  plus  offensant  pour  contraindre  une  partie  de  la; 
pO})ulation  à  payer  les  frais  d'enseignement  et  d'instruction  reli- 
gieuse sectaire  ilu  rc-ite  des  habitants  et  à  entrettMiir  dos  écoles 
séjiarées  confession ticllos  qu'elle  repousse  eu  j)rincipi'. 

(1  est  1>ien  clair  ([u'un  tel  |>lan  serait  iuexëcutal)lc.  La 
population  non  catliolifjiie  lutterait  continuell(Miient  j)()ur  s'af- 
franchir de  ce  qu'elle  regardeiait  coniniu  nu  fardeau  injuste. 
Les  commi??;aires  ('Imm  paitager  ^ient  prubahleinout  It.'s  vues  de 
la  lunjoriti'  et  se  r(  fuseraient  à  nu'ttre  eu  pratique  les  délails 
du  iiroj.'t,  n  est  clair  muc  la  situation  ainsi  créée  serait  ti'ès 
fâcheuse.  lîien  ne  justilierait,  selcui  nous,  lu  sulistitutii.)U  du 
sy-tcuie  pro|')Osé  à  celui  qui  existe  aujourd'hui.  D.uis  les  cités, 
viliL's  et  villages  di^  la  ju'ovinc",  hors  ^VinIlipeg  et  Saiut-Loui- 
face,  les  enfants  catholiques  romains  vont  aux  écoles  pul)liques. 
Il  ne  s'élève  pas  une  plainte;  ou  est  ]iarfaircnii'ut  content  et 
Les  enfants  ont  l'anvantage  de  recevoii  une  b  uiue  instruction 
et  jilusieurs  étudient  ])our  devenir  instituteurs  dans  les  écoles 
]juliliques.  Nous  n'hésitons  pas  à  atliriner  que  la  ])opuIation 
catholique  romaine  des  cités,  villes  et  villages,  hors  celh?  de 
Winnipeg  et  de  Saint-Loniface,  non  se;demeut  ne  désire  j)as  se 
séparer,  mais  que,  laissé(i  à  elle-même,  elle  lU;  ciuisentirait  jias 
à  un  idiîngeiuent  comme  celui  qu'on  îi  en  vue. 

~>.  (Jn  uv.  jK'Ut  prétendre  que  le  ])l;in  pro})Osé  ne  préjudi- 
cierait  point  à  l'elhcacite  d(>s  écoles  publiqiu^s.  L'etUcaiùté  de 
celles-ci  en  i  ffet  di'pend  ])0Ui'  beaucouj)  de  rim])ortance  des  re- 
venns  scolaires.  .Si  elles  ont  un  revenu  sutlisaut,  ont  peut 
compter  que  les  circonscrii. lions,  stimulées  })ar  l'action  du  gou- 
vernement, entretiendront  de  lujnties  écoles.  La  taxe  scolaire 
est  présentenu'ut  un  lourd  fardeau  et  l'une  des  (juestions  qui  se 
présentent  sans  cesse  en  fait  de  finances  municipales  est  celle 
de  .-avoir  comlaen  la  population  est  en  iHat  de  [tayei'  pour  ses 
écoles.  La  distraciion  d'une  somme  inq)ortant(^  comme  celle 
nécessaire  })our  le  soutien  des  écoles  séparées,  aurait  pour  con- 
séquence certaine  l'aliaissenHuit  général  du  niveau  île  l'enseigne- 
ment dans  les  écoles  pid.iliques. 

Deuxiènu'  article  : 

1.  Cet  article  aurait  l'elfet  d'Ater  h  la  législat  ure  et  nu  gou- 
vernement tout  contrôle  sur  les  écoles  en  ce  qui  conc^îrne  les 
exercices  et  l'enseignement  religieux.  Dans  les  lieux  où  les 
élèves  seront  en  majorité  catholii^ue-:,  renseigneiuent  de  l;i  doc- 
trine religieuse  pourrait  se  donner,  sans  restriction  ou  contrôle, 
à  toute  heure  et  en  tout  temps.  Les  écoles  pourraient  devenir 
de  fait,  pour  ce  qui    est  de  rinstru''tion   religieuse,    des    écoles 
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d'église.  On  répon<lra  que,  si  l'ensoignement  religieux  se  pra- 
quait  au  détriment  de  l'instniotion  séculiùri',  le  département 
n'aurait  qu'à  maintenir  l'octroi.  Dans  ce  cas-là  nicmo,  les 
commissaires  seraient  ol)ligés  lU;  maintenir  l'école  et  les  contri- 
buables tenus  d'y  pourvoir.  Le  remède  est  ajijiarent  plutôt  que 
réel.  Nous  savons  ]iar  exjiériencc  qu'il  est  bien  ditlicilc  adniinis- 
trativement  de  retenir  la  subvi.'n;i(jn  }iour  raison  d'inell'uMcité. 
11  fiiut  ])roc.'d('r  à  ])lusieiir.s  re])ri^es  à  des  constatations  (Mal)iir- 
rassantes  ;  peser  d(>s  avis  runtraires,  et,  en  lin  de  compte,  du  est 
dans  l'incertitude  sur  la  décision  qu'il  convient  d(^  i. rendre.  I>i' 
plus,  en  retenant  une  subvention  idltM'ente  à  une  école  catlmliqri^ 
séparée  établie  d'a)'rè.s  les  ternies  d'une  convention,  l'adminis- 
tration serait  accusée  presque  inévital/lement  de  violer  res[irit 
de  cette  coîivention. 

Un  autre  point  est  de  savoir  (pud  serait  l'i  iVet  de  cet  article; 
]')ar  rapport  aux  enfauLs  non  catholiqiies.  (.^)ue  teraient-ils 
pendant  ipie  l'instruction  r(digieuse  serait  tloinn'e  à  la  niaiorité\ 
Le  rc'gime  de  conscien(,'e  nctnel  n'a  d'inconvénient  ])ossibl(>  jiour 
aucune  classe.  Le  nié'morandum  ne  po:*»;  aucune  L;arantie. 
Xous  savons  par  expé-rience  (jue  les  é-colcs  où  ,-e  trouvait  une 
minorité  jU'otestante  sous  l'ancien  .-ystéme  ont  donni'  lieu  à  des 
]>laintes  très  vives,  parce  qu(;  les  enfants  non  catliolif|ues  n'avan- 
';aient  pas  assez  dans  leurs  études,  le  tem])s  des  classes  se  passant 
en  leçons  religieuses. 

Xous  aurions  inévitablemiuit,  et  avec  aggravation,  le  niénie 
état  de  choses,  si  nous  ne  pouvions  déterminer  le  tem]is  qui  sera 
em])loyé  aux  exercices  r(digieux  dans  les  écoles  où  la.  majorité 
se  com[)osera  d'enfants  catlioliipu's.  Nous  croyons  qiu',  dans  ce 
cas,  les  écrdes  n'auraient  (jue  jn'U  d'utilité  pour  la  minoiité  non 
catholic[ue, 

Les  observations  qui  pi'écédent  luuis  dispensent  d'iM)trer 
dans  un  examen  détaillé  des  autres  propositions  du  mémo- 
randum, et  nous  énoiicerons  lirio veinent  ce  ([u'il  nous  reste  a 
dire. 

Livres  d'instruction  : 

On  ne  saurait  jjourvoir  par  une  disiio-ition  légi.dative  à  C(î 
que  les  livres  il'instruction  soient  satisfaisants  ;  o.:r  la  minorité 
catholique,  mais  nous  ne  doutons  [xànt  i[Ue  ^i  l'on  ]iarvenait  a 
s'entendre  sur  d'autres  point-,  on  n(^  jiùt  aus-i  convenir  d'un 
arrangement  mutuellement  sati-fiisant  pour  C(>  ((ui  est  de  ;  livres 
d'in<truction.  Ce1:te  partie  de  la  dilhiîulté  nous  parait  suscep- 
tible d'une  solution  —  comparativement  facile. 

Nous  n'objecti'rions  jtas  à  c.<-  oue  la  iiopulati(»n  ciUholique 
lïit  représentée  dans  le  bureau  consultatif  et  dans  le  burt-au  des 
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examinateurs.  On  a  offert  un  siège  à  Sa  Grâce  le  feu  archevêque 
dans  le  bureau  consultatif.  Nous  ne  voyons  pas  cr-pendant 
comment  une  disi'osition  à  cet  eifct  potiirait  être  pratiquement 
introduite  dans  la  loi.  Avec  une  telle  disposition  les  bureaux 
ne  pourraient  être  constitues  li'galement  sans  la  présence  des 
membres  cathûli(iues  et  leur  constitution  L'^ale  pourrait  être 
atteinte  j  ar  la  résignation  tics  membres  ciiholiijues  ou  par  le 
refus  des  mandataires  callicdiques  élus  d'acceijter  leur  mandat. 
Il  serait  impossible  aussi  de  iloimer  jiar  la  loi  un  privilège  de 
représentation  à  une  confession  religieuse  sans  accorder  le  même 
priviK'ge  aux  autres. 

Nous  n'avcus  jiu  prei\dre  en  considération  la  'proposition — 
véritablement  inailmissilile  —  d'accorder  une  subvention  sullt- 
sante  à  une  école  normal'  sr'])arée.  L'école  normale  est  une  école 
d'enseignement  teclmi'iuc  pour  les  pi'-ifesseurs.  Nous  cherchons 
à  lui  faire  utteiu'ire  un  dcgié  élevé  de  [leiléction  eu  lui  attri- 
buant une  piirtau.-.si  !;irge  que  ]iossil)le  des  fonds  scolaires.  On 
ne  jieut  donner  aucune  raison  valable  p(»ur  la  division  des  fonds 
ou  pour  la  sé[  aration  des  élèves  catholiques  romains  d'avec  les 
autres  élèves  Dendant  leurs  ('tudes.  Rien  n'empêchera  les  élèves 
catholitiues  il'acquérir  ailleurs  l'instruction  religieuse;  mais  dans 
leur  pir)]a'e  intérêt,  de  même  que  dans  l'intérêt  des  écoles  qu'ils 
auront  plus  tard  à  dirig"i',  il  est  certaiiU'UUMit  l)ien  préférable,  au 
point  de  vue  éducationnel,  que  ces  élèves  suivent  le  cours  de 
l'école  normale  provinciale. 

Quant  à  la  (|Uestiun  i!es  permis  : — 

La  [iroposition  du  niétuorandum  jionrrait  être  acceptée  par 
le  gouvernement,  qui  la  nu^ttraiten  pratifiue  administrativement. 

Le  dernier  article  du  mémorandinu  énonçant  à  quelles  con- 
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ons  serait  retire  le  Ijiil  leparateur,  n  est  pas,  nous  le  pré- 
tendons, confoinie  à  l'entente  qui  a  niotivé  l'ouverture  de  la  con- 
férence. L'entente  était  (pu.',  >i  l'on  en  venait  à  un  règlement, 
le  bill  réparateui'  serait  immédi:it(unent  retiré.  L'adoption  de  la 
loi  nécessaire  et  l'exéculinu  des  termes  du  règlement  étaient 
laissées  aux    jiarties.      L'articK;  eu  question  du  mémoraudum 


secarte  ilonc  ue  1  entente  intervenue  eu  C3  ([U  il  exige  co-uiue 
condition  du  rt?tiMit  du  bill  ré[)arateur  i|U  >  la  loi  deA'aut -pourvoir 
à  l'exécuiion  de  la  iHiiivention  .*oit  adoptée  avant  le  retrait  de  ce 
bill.  Lidépendaiumeut  de  robjecliou  ftuidée  sur  l'entente  qui  a 
eu  lieu,  il  serait  im[)0s>ible  d'accédm"  à  la  condition  contenue 
dans  le  dernier  article.  La  législature  ne  se  réunira  que  le  seize 
avril  ei  le  gouvernement  ue  pourrait,  à  cause  d(!s  règles  de  procé- 
dure, entreprendre  de  faire  adopter  un  bill  avant  le  vingt-cinq 
avril,  jour  auquel  le  parlement  fédéral  doit  prendre  fin  par  expi- 
ration de  durée. 
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On  voit  par  ce  qui  précède  (ine  le  plan  proposé  a  pour  objet 
d'établir  un  système  d'écoles  séparées  confes'^ionnelles  subven- 
tionnées par  l'Etat.  Ce  système  comporte  les  défectuosités  de, 
celui  qui  était  en  vigueur  avant  ISOl»,  i^t  il  aurait  en  outre  pour 
conséquence  d'autres  ui'aves  diiticiiltés  que  no:!S  n'avons  pas 
rencontrées  au)iaraviint. 

Voici  connneut  se  résume  nos  objections; 

1.  T.a  divi;don  jiar  la  loi  de  la  popalatiim  en  classes 
confessionnelles  distinctes. 

2.  L'infé'J'iorité  ni'eessaiie  'h'  r('r;ole  si' parée. 

."!.  L'abaissement  d'i  deLiré'  ircrtii/iciti'  <l(,vs  écoles  puViliques 
par  suite  de  la  divisii.u  des  i\'veniis  sirdaires. 

4.  L'inqHisition  «l'un  favdi-ai*  aux  Citlboliques  en  les  l'ini- 
traiguaiu.  à  soutenir  des  t'cdles  st'parées. 

5.  La  concession  à  i;t]c  cunl'e.-'-iiin  i!e  \  rivilèges  spéciaux 
qu'on  ne  saurait  en  ]irine,i|ii'  Vrr.îser  à  tieites  les  autres  eon- 
fessions,  mais  qui  e-n  pialiq'ie  n^  iiouiraient  leur  Aire  reconnus 
sans  causer  la  ruine  euti'''re  du  -\stènu'  scolairr;. 

Vous  n'aurez  donc  ]ias  li'-u  (l'étie  surpris  que  nous  ne 
puissions  aceé.ler  à  la  j)ro[io.-.iiiMn  ((Ue  vous  nous  avez  faite,  ni 
à  aucune  autre  reposant  sur  des  iirincipcs  analogui^s. 

Nous  tiommes  di.-])(v-(''s  ei'pendant  à  accomplir  notre  p^ro- 
niesse  de  rediesser  tout  grii-f  bien  (omli'-,  s'il  en  existe  quelqu'un, 
et  nous  vous  soumettons,  dan^ci-  but,  un  pr(;iet  de  moilificatiou 
qui,  à  notre  avis,  ne  j)résente  point  d'objccti''!)  en  principe,  t'-u'a 
cesser  tout  grief,  ne  portera  ai:(>un  jiri'jedice  au  systèuu' d'é-eoles 
publiques  et  laissera  aux  enfants  caiboluiues  rouuuns  le  privi- 
lège de  partici[)er  aux  avantages  éducationnels  dont  jouit  le  reste 
de  la  ]  oi)ulation  scolaire. 

Notre  jiroposition  est  pré-entée  s(jus  la  forme  d'iine  alter- 
native : 

1.  Si  cela  est  ace'pté  comme  m<.'sure  satisfaisante  de  ré-pa- 
tion  ])ar  la  minorité  et  comme  ivdressonient  de  ses  griefs,  noMs 
ofh'ons  de  sécula.risei'  c(»!nplète!ni'iit  le  systètu!^  d''s  l'eolcs  pu- 
bliques  par  la  suppression  d'exercices  et  d'enseignement  religieux 
quelconque  pendant  les  lieures  d'éeole.  Nmis  d/'siions  e.'pendant 
qu'il  soit  compris  que  eetti;  ptopiKiii'.n  n'e>t  ftite  ipi'a  titre  de 
compromi-^,  et  rju'elle  n'est  pa<  l'expression  de  la  polit' |U''  qie 
le  gouvernement  et  la  législature  [irovinciale  e.utenirîiient  suivre. 
Nous  sommes  disposés  toutefois  à  ado[itei'  une  t<die  règle  en  vi,e 
d'arriver  au  règlement  tle  la  éiilliculté. 

2.  Comme  alternative  nous  oftVous  de  révo  [uer  les  dispn- 
sitious  actuelles  de  l'acte  scolaire  relatives  aux  exercuces  religieux 
et  de  leur  substituer  en  substance  ce  qui  suit: 


—  28  — 

"  Nuls  exercices  o'i  ensoi.i^iieiuent  relit^inux  n'auront  lieu 
<]îuis  les  écoles  pnl»Ii(|ues,  si  C(i  n'est  do  lu  manière  réj^lée  ]iar 
l'acte.  (,>nand  ils  auront  lien,  ces  exercices  un  enseij^ni'iinent  se 
feront  entre  trois  heures  et  demie  et  quatre  lunires  de  l'après- 
midi." 

"  Si  l(^s  commi-siiir(?s  l'autorisent  ]'i\Y  m\"  résolution  aloptée 
Il  lu  mMJorit!',  il  si>  l'Ta  drs  (îxcrcici'S  i  t  un  ensi'i^nemrnt  reli- 
uieux  dans  toute  l'eole  pul)]!  jue  entre  trois  heures  et  demie  et 
(|Uatre  heures  t\o,  l'après-midi.  <''.■<  exercices  et  cet  ensei<4"no- 
ment  se  donneront  jiar  un  eleriLiyi;ian  ou  ecelésiasti([ue  dont  la 
juiidietion  coiupr  udi.i  une  partie  o  ;elcoii([U(;  de  l'a.irondisse- 
ment  seohure,  ou  par  iiuf  pi'rsonue  a;.;ré'i'e  de  la  mojoîit"  des 
eommis>ai!'(rs,  ijue  le  dit,  elrveyman  ou  (celésias'iijue  autorisera 
à  1"  remjilacer  )  oui'  eet  ehj.t.  Les  commissaires  iliviseront  le 
l(  mps  réservi'  aux  exeiciers  rt  à  l'eiiseigueiueut  religieux  pour 
les  diitérents  jours  d(i  la  semaine  entre  les  représeuLauts  des 
dillérentes  eoiir"SsioiH  leli^ie  ises  auxqueUes  appartiendront  les 
('lèves,  de  manière  à  répartir  aussi  approximativement  que  p.os- 
siole  le  temps  allou»'  suivant  le  nombre  d(;s  (.'lèves  de^i  confes- 
sions r(,'spectives." 

"  Heux  confessions  ou  )lus  [)oiirront  s'unir  j/our  cjs  exer- 
cices reli^u'ieux. 

"  Si  qu(diiue  coiife.ision  n'envoie  ])as  de  représentants  auto- 
ris(',  le  travail  r'-^ulier  s(,'  pnursuivra  j'usi[u'à  ([uatie  lenires, 

"  Nul  élève  ne  sera  admis  à  des  exerciciis  ou  à  un  enseij^ne- 
nient  religieux  .si  le's  parents  s'y  opposent  ;  en  tel  cas,  l'élève 
lais-era  l'i-c^de  à  trois  heures  et  demi(\" 

"  Lorsi[iu^  raui''na^etu(UiL  du  local  scolaire  le  permettra,  les 
commissaire-',  an  lieu  d'assie;u  r  diitérents  jours  de  la  semaine 
aux  dihé'rentes  eoiilèssion-;,  picseriront  i[Ue  les  élèves  soient  sé- 
parés et  .^■(ient  ]ilaeés  dans  dillérentes  chamures,  aussi  commodé- 
ment que  possible,  pour  les  exe:cici.'^  religieux." 

Nous  pensoirs  ijue  les  propositions  ci-dessus  feront  dispa- 
raître l(^s  urii  fs  rétds. 

Si  l'ubjeetiiui  de  la  minorité  viiuit  de  ce  qu'elle  regarde  les 
éc(»ies  eijmnu'  piotestantes,  cetti."  objection  peut  êttii  entièrement 
et  finalement  éearté'e  par  la  séeidarisatiiui  absolue. 

Si  rol)jection  de  la,  minorité  vient  de  œ  qu'elle  désire  aussi 
en  méijie  tennis  (|ii'une  bianie  in-truction  r/'i;'  ilière  un  enseigne- 
ment relit^ieux-  eouviuiable,  dans  ce  cas,  le  deuxième  plan  olfre 
une  méthode  ajipropriée  po  ir  r(jl)jet  recherché.  De  fait,  il  est  dilU- 
cile  de  concevoir  qu'un  meilleur  plan  pût  èa'e  proposé,  alors 
même  qu'il  s'agirait  d'un  système  d'école  entièrement  catholi([ue. 
11  faudrait,  en  tout  cas,  déterminer  [lar  ([Uelque  disposition  gêné- 
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raie  le  temps  à  consacrer  aux  exercices  et  à  rensei;L,Mienient  reli- 
gieux. On  ne  laisserait  point  à  chaque  école  en  particulier 
pleine  latitude  à  ce  sujet.  L'espace  de  temi)S  indiqué  nous 
jiaraît  cire  une  fraction  v;  •sonnalde  et  sullisante  des  heures  d'é- 
eole,  et  l'heure  du  jour  cuoisie  est  certainement  celle  <\m  con- 
vient le  mieux  pour  les  exercices  et  rin;itruction  qu'on  a  en 
vue. 

On  ne  ferait  aucune  distinction  entre  les  confessions.  Elles 
auraient  toutes  les  mêmes  droits  ahsolnmcuit.  Les  non-catho- 
li(jues  (pli  veulent  voir  doiinet'  une  instruction  reliL,M'euse  |)lus 
forte  que  celle  (jui  se  donne  actuellement,  auraient  l'occision  de 
voir  réaliser  leur  désir.  Ou  accomplirait  cet  ohjet  souhaitable 
sans  porter  en  rien  atteinte  ou  préjudice  à  l'uniformité  et  à 
l'elîicacité  des  écoles  que  fri'quenteraient  les  enfants  de  toutes 
confessions. 

(Signé)  0 LlFFOli  1  )  S  l  FTOX, 

J.  I).  CAMKUON. 


Manitoua  lIoTKL,  WiNNli'F.c,  Ml  mars  189G. 
Aux  honorables 

CLIFFORD  SlFTON, 

J.  1).  Cameuon. 

Messieurs, — X(jus  avons  riionneur  d'accuser  réce[)tiou 
de  votre  communication  en  date  d'hier,  hniuelie  est  une  ré- 
ponse aux  sugg'estions  (pie  nous  vous  avons  présentées  p(jur 
le  rèii'lement  de  la  ([uestiou  des  écoles  du  Manitolia. 

Nous  regrettons  (lu'il  y  ait  eu  méprise  sur  l'entente  (pli 
a  précédé  l'ouverturij  de  la  cmiferenc''.  Pour  ce  ([ui  est  de 
\otre  première  oliservation,  \'oici  comment,  sui\ant  nous, 
les  faits  se  sont  passés:  N'ous  ave/,  demandé  (pie  la  délibé- 
ration du  bill  réparateur  fût  suspendue  par  le  gouverne- 
meiit  fédéral  jus(pi'à  aujouiil  hui  (mardi),  ce  à  (pioi  ikjus 
avons  répondu  que  K-s  journaux  contitnidraient  une  déclara- 
tion dans  ce  sens.  Tenant  Oeaucoup  à  répondre  à  vos  désirs, 
nous  avons  promis  en  outre  de  comniuni(pier  a\'ec  h;  gou- 
vernement fédéral  pour  lui  demander  de  ne  ptànt  reprendre 
le  bill  vendredi.  Cette  demande  a  été  transmise  par  nous 
et  notre  surprise  a  été  égale  à  la  v('>tre  lo'.\-,i[ue  n<Mis  avons 
vu  (jue,  pendant  la  nuit  de  vendredi,  le  bill  avait  été  avance 
d'une  étape.  Nous  ne  savons  quelle  considération  a  forcé  le 
gouvernement  de  suivre  cette  ligne  de  conduite,  et  nous 
regrettons  sincèrement  qu'un  malentendu  ait  eu  lieu  sur  un 
point  par  rapport  auquel  nous  avons  rempli  notre  engage- 
ment et  nous  avons  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  nous  pour 
satisfaire  à  vos  désirs. 
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Qnfint  il  votre  deuxiî'iiio  observation,  il  nous  paniît 
Cifiir  (|u"il  y  a  ou  entre  ufjus  un  nialcnteiulu,  <|iu  ])eut  s'ex- 
ydiilUcr  assez  natnrellcinciit.  Suivant  ce  que  nous  avons 
conioi  is,  vcais  exi'jiez  (|Ue  le  bill  réparateur  fût  retiré  dès 
(jue  la  (luestion  «les  écoles  sei-nit  refilée,  et  nous  n'avons  pas 
voulu  vou^  donner  à  croire  (|Ue  cela  dût  avoir  lieu  aussitôt 
ayirès  la  conclusion  d  un  arraneenient  entre  nous  :  le  dernier 
i)ara"'rai)lie  de  nos  su<'""estioiis  l'air,  voii-  conmieiit  )ious  enten- 
dions  ce  d(jnt  il  avait  été  cou\enu  à  l'origine.  No\is  l'evenons 
siu'  C"S  points.  >|ui  sont  on  s(d  sans  iuiportance,  pour  écartei" 
de  la  controN  ei'se  tout.  Ce  i|ui  ]MiU)rait  a\-o'.r  (|Uel<[Ue  chose 
de  jiersonnel. 

Nous  devons  dire  (jUelijUes  mots  sur  le  caractère  de 
notre  ni>''iiior;indinii.  Smi  objet  e-,t  d'inditpier  en  t'i'uies  géné- 
raux \u)e  ba-e  di-  discussion  en  \'Ue  «l'un  .'leeord  ])o-sible 
entre  toutes  les  parties  iiitéressiM-s  1!  peut  donc  prêter  a 
(iuelijUe>-t!n"S  de  \i.>  obiection-.  en  ee  (|U  il  n'entre  ])oint 
dnns  les  di'tail-  mai-  trace  .siisiplement  ie.->  grandes  lignes  a 
sui\i  »'  dans  Uii  prnji/t.  d"  loi. 

Ajoutons  (|iie  \-(ins  n  attiiclii'/  pas  assez  d'irnportiince  à 
la  [lo.dtion  len'ale  incontestable  ijes  catboliipK.'.-,  romnins. 
IfiUn''''-  /'■  /'"/(  ,/(,'  /(/  ('il  riiiii  I  /''  j  "<J  "nUi'i-'  ''"  i'oitsen  jii'i>'e 
('/  (I  II '>!'(.'  !  nri^i'i'  l'i  1)1 1, 1'  'le  tt  I',  n><i'ii'  cr  l'id  I  II':  iK.c  I'  I  '/''•'^'  iii'<iil,s 
l.iiiji<ii'f"iif>'  i':]  (il  I  ri'  iiiiiil  i)  i/rs  l'rolcs  srnfi  ri'('!-\  ri  (jihiKjHr  i<' 
pli  rlr  nii  i'I  }<il','iil  tiil  r<>i:i  ir  'r  iii'i  jirilf  f/il  l'd  a  1 1. 1'  F  l'.rr  ,-r  irr 
(l'iUii.'  jiiirlir  ml  ili  /('  hiiiili/r  ilr  ers  ili'nils,  il  rsf  iiil hiik  i!-' 
tiiii>:  ijii-'nlii  iti'ul  ili'r  iir'''i>ni  ni I  iillix  ii  l'H  ii I inji-  n '<r  ni l' n I  ixmi' 
Ici  (  ;'/'■/'' .s',vV-'y  iiiii'  In  I  i-n  islul  Hi'r  Incillr.  ri  r  e.v/  //(>","  cclh'  l'iil- 
snu  (jH(      iii)iiss()iiiiiii''<     i''i     i'rii:)is     ru     i'niit''i'riir(>,      A     Cette 

heure,  !;i  iliscussion  (l'S  desa\-antages  du  système  d'écob-s 
sé|)ai'éi's  n'e.-t  point  ])'rtinente;  elle  ne  ferait  vraisend)la- 
lilemeiit  fpie  l'aus^i  r  lu  situation  en  di''ploe;'.ut  la  (piestion. 
Il  nijus  ])ai-ait  donc  (pu;  votre  ai'gumentation  maucpie  en 
grande  partie  son  but  ])ai-c(!  que  vous  ne  reconnaissez  pas 
l'état  oîi  se  ti'ouvent  les  choses  présentement  Vous  n'avex; 
pas  considéré  les  conditions  proposées  en  les  comparant  au 
système  régulier  d'écoles  séparées  qui  serait  créé  par  le  bill 
réparateur  ou  à  l'ancien  sy.stèmo  d'écoles,  mais  vous  vous 
êtes  bornés  à  alHrmer  (pie  ces  conditions  entraîneraient  cer- 
tains inconvénients  de  ce  derniei"  s^'stème. 

Nous  regi-ettons  profondément  que  vous  ayez  cru  devoir 
rejeter  nos  propositions,  et  nous  devons  dire  avec  toute  défé- 
rence que  les  objections  j^énérales  et  spéciales  que  vous  avez 
fait  valoir,  ne  nous  paraissent  pas  appeler  nécessairement 
une  aussi  grave  détermination.  Il  nous  serait  inutile  d'entrer 
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dans  une  longue  ar;4Uiiientati<)n  jioui- justifier  notre  position  ; 

nous  énoncerons  seulcnimt  (|ucl  pies  con^idi'-rations  n'éné'rales 

portant  sur  les  trois   ohjectioiis  (|ue   vous  l'ornudez   en    j)rin- 

j        cipe,  savoir  :  (  I  )  ([Ue  notre  plan  «.liviserait  la    population    en 
i         .i..„v    ,.1 r 4-1.,  i:.., :.       1'   ..i..    .      \     X 


deux  classes,  l'une  eatliollipU'  n.niaiiie,  l'autre  pr  t. -^tant 
donnant    à    la    pi-enn' 


f,  t-n 


eie  (li's  jtnvilcf'cs  a  lencuntri!  de  hi 
seconde:  (2)  ((u'il  i-tal)!irait  un  système  d'écol^^  séjwirées 
soutenues  par  l'Ktat:  (o)  ([u'il  aurait  l'eMèt  <le  ni()iiiti''r  oi-m- 
denient  toute  roi-ffanisatiou  .scolaire  p(tur  la  l'.iii-c  conconK-r 
avec  le  principe  d(  s  é'Coles  séparées.  (^)nant  à  la  ])rennère  de 
ces  objections,  nous  ferons    nli^crver  (lUe    la    sépni'ation    <1 
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su^•^•e■^ti:)ns.  l^^llo  est  faite  \r<w  la  coiist  itut'oii  et  se  ])i-(Hhnt 
à  leur  é'oard  )))rce  <|u'ils  se  trouvent  être  une  ininuritc'  'le  lu 
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lijlle  priVlleee  leur 

soit  accorilé  à  l\'iicontre  du  reste  de    la  p(']iulatioii.     Il    n  e>L 
ici  iiue;-,tioii  ijue  des  droits  <-oiii".  ■!  é's  par   la  C' uist  itution    à    la. 


minorité.  Le  j>rol)lè!:i"  d('ceit"  ijiiesriiMi -cola  ji-e  e-t  d  assnrc'r 
à  ce'tt(.'  minorité  le-;  jusies  ])ri\;!èi4'es  li'"^'aux  (ji;c  liM  reciinnait 
la  ci>n-:titution,  en  t'uifliani:  le  moins  po-;-iole  ai:  sy.stemi' 
d'écoles  |)ul>iii|iies  i\v.  Majdi  ol ih  ;  et  à  ce  point  di'  \'ue,  notre 
suu'L^estioii  a-  d"  la  valeur. 

lo'la ti vemcnt  à  \(>tre  deuxième  objection,  n<'Us  iMnnons 
dire  <pit'  la  popula.tioa  cath'.li'p'.e  lomaiiie  contribue  piur  ,sji 
part  à  toutes  les  taxes  scolaires,  et  (|uVii  r.'tiair  elle  a  droit 
(jUe  ses  eid'.iuts  reçoi\eiit  reii-eieneueiit.  li  s'a^-it  du  mode 
de  Cet  enseie'iiement,  \u  les  ib-nits  i|i;e  !a  minoiife  lient  d>-  la. 
constitution.  Ti'asseilii.n  (pie  le  système  jii-ojiosé  p.-u-  n<ais 
serait  trop  disp'udi'Mix  et  les  i-i'strictioiis  (lu'ajtpoi-terait 
notre  proposition  au.\  ]iri\'iièees  onliiiaires  des  ec  les  scj, mi- 
rées, feront  plus  loin  l'objet  d'oli.sfrN'alions  spéciales.  S'il  y  a 
violation  de  (pielipie  jirincipe  dans  i'cmploi  des  taxes  pour 
l'entretien  d'écoles  où  s'ejHei^'nent  les  oocti-ines  cai  lioli<pii.'S. 
votre  sugn'estion  alternative  semble  être  sujette  à  cett<'  objec 
tion  tout  autant  (pie  le  notiv. 

En  réponse  à  \'otre  troisième  oVtJection,  nous  vous  b-'r^^ns 
reinar(pi(>r  (pie  les  clian^'eiuents  proposés  ])ar  nous  sont  loin 
de  comprendre  tout  ce  (|Ue  comj^orte  d'orilinaire  l'établisse- 
ment d'écoles  séparées.  Nous  it' Insisfons  jnis  sur  les  l'dnb's 
normc.U's.  En  ce  qui  regarde  loi  livres  il'caseiiiiii'iaenf  et  lo. 
représentation  dans  les  hiireaiw  coniin"  questinn  <le  'j>raf  ique 
et  d' admiiiistrat ion ,  nciis  con^tidons  que  vous  ne  sonh-re: 
point  d'ohjectious.  Nous  ne  demandons  point  (pie  les  catho- 
liques romains  aient  le  droit  séparé  d'élire  des  connu issaires, 
ou  qu'ils  aient  autrement  une  représentation  spéciale  dans 
les  bureaux  de  commissaires  ;  nous    nous  contentons   de   la 


prok'ctiini  <|ne  leur  offre  un  n\i]nA  à  votre  (Irparteiiieut  d'éilu- 
cnti')n.  Sons  ce;  rr.yijxtrt  nus  iiropositioiis  i-cNtreinnent  consi- 
(lériil>lenii'nt  ce  (|ni  h  toiijonrs  ('té  rc^anli'  connue  l'un  des 
inivilèjj,es  essentiels  attacliés  au  s^'stènie  des  écoles  séparées. 
Ij.'S  écoi<'s  proposées  seraient  sous  \v.  eontnMe  de  cunnnis- 
saires  élus  par  la  totalité  des  contrilaïaMes suivant  les  dispo- 
sitions île  votre  loi  scolaire.  \'ous  ailirniez  (|Ue  si  notre  sujjf- 
oi-stion  était  u\'\sv  à  effet,  elle  entraînerait  dans  votre  orL,^a- 
nisation  scolaire  un  changement  plus  considéraMe  (pie  celui 
(lui  a  lit'U  d'ordinaire  ])ar  l'établissement  d'écoles  sé})arécs, 
mais  cetti'  atlirmation  ne  nous  jiarait  pas  bien  fondée.  Nous 
desirons  causer  le  moins  de  clianiL^ement  «ju'il  (>st  possil>le 
dans  votre  organisation  et  nous  croyons  y  avoir  réussi  jus- 
(pi'à  lin  certain  ])oint. 

(^)uant  à  votre  ]>remiér<'  objection,  nous  dev(Mis  dire  (pie, 
dans  les  ct^nditions  actuelles,  il  n'y  aurait  pas  en  pratique  de 
(••rave  inconvénient,  ])arce  (pie  dans  la  i)lupart  des  endroits 
iiréressés  les  catholi<pies  romains  sont  sufHsannnent  nom- 
breux pour  fournir  les  éléments  n«écessaii-es  p(jur  les  grades 
et  le»^  concours.  Kn  tout  cas,  il  est  clair  (pi'on  y  obtiendrait 
un  degré  d'etiicacite  su]>érieure  à  celui  (pie  peuvent  atteindre 
les  catlioliipies  (pli  refusent  pour  un  motif  de  conscience 
d'envoyer  leurs  enfants  aux  écoles  publi(iues,  et  (\m  su 
trouvent  par  suite  obligés  de  soutenir  des  écoles  de  leurs 
pro|)ri's  deniers  et  sans  participation  à  l'cx'troi  législatif.  Au 
point  de  vue  de  l'efficacité  })articulièrement,  le  système  (juc 
'^ous  proposons  aurait  p(uir  résultat  un  état  d(»  choses  l>ieu 
Hupér'eur  à  celui  (pli  existe  actuellement  ou  à  celui  (pli  exis- 
terait sous  l'application  du  bill  réparateur,  s'il  devenait  loi. 
►S'il  en  est  ainsi,  la  raison  même  (pie  l'on  tire  de  l'efficacité 
veut  que  l'on  amène  amial)lement  les  catlioliipies  à  accepter 
les  écoles  pul)liipies  par  une  méthode  connue  celle  (|ue  nous 
suggérons. 

\'otre  seconde  objection  re})ose  sur  un  malentendu. 
Notre  mémorandum  est  coii(;u  en  ternies  généraux  et  n'en- 
tend aucunement  exclure  le  principe  de  l'élection  à  l'égard 
des  catholi(pies,  p»'inci})e  élémentaire  et  ([ui  se  trouve  consa- 
cré dans  le  bill  réparateur. 

(.^uant  à  votre  troisième  objection,  nous  ne  pouvons 
admettre  ([u'il  y  ait  plus  de  désavantage  à  tenir  des  enfants 
catholi([ues  dans  une  chambre  séparés,  (pi'à  leur  faire  suivre 
les  classes  dans  un  bâtiment  distinct.  On  pourrait  tout  aussi 
bien  dire  (pie  la  séparation  pour  les  exercices  religieux  est 
également  critiquable,  et  c'est  d'ailleurs  ce  qu'iinpli(pie  l'une 
de  vos  suggestions. 

Nous  ne  suivons  pas  bien  votre  raisonnement  en  ce  qui 
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C(»iicenn'  les  ohjecti'iiis  linancii'ies.     ('oniim;  il  la  »ké  dit,  les 
cath()li(pies  romains  pai(.'nt  leur  (piote-part,  fort(î  ou   petite, 
de  la  taxe  scolaire  ;  ils  ont  drnjt  en   letour  à  des  privilt^'g^s 
(''ducatioiuK'ls,      I.cs  lois  scolaires  alxtmlent  en  anomalies  H- 
nmicic'res:   il   y  a  aiioma'ie,  jiar  exemj)le,  dans   le  cas   d'tn» 
homme    riche   sans   eni'aiits    (•(.mpar('  à   un   homme    j)auvre 
ayant  une  famille  nombreuse.  \'ous  Faites  rem!ir(|Uer  (pi  avant 
1N!)(),  une  école  séj)arée  ne  pomait  ètreétahlie  en  Ontario  ou 
au  Manitolta  à  moins  (pie  \i-  montant  de  la  ta.xe   et  de  l'octroi 
lég'islatif  ne  fût   sulli-;fuit   pour   en   a.ssurer  le   maintien,   et 
vous    [)rétende/    (pie    notre    proixjsition    est    t'auti\(^    en    ce 
qu'elle  \\v  ivproduit  cette  dis[)ositioti.      Votre   prétoution  à 
cet  éi^avd  perd  sa,  valeur,  si  on   réfh'chit  rjue  par  notre  pro- 
position le   nomltie   di's  enl'ants   eatholiipies   devra  t*'tre   de 
vingt-cin(|  dans  les  \iiles   et  \illages,  et  de  cin(|uante  dans 
les  cités  pour  (pie  les  parents  ('atholi(jues  puissent  demander 
une  chambre  ou  une  maison  séparée,  tandis  que,  sous  l'an- 
cienne loi,  anti'rieurement  à  ISOO,  par  le  hill   réparateur  et 
même  sous  notre  loi  actuelle,  la  présence  de  dix  enfants  seu- 
lement sutlit  pour  autoriser  la  création  d'un  arrondissement 
scolaire.      Nous  vous  signalons  encore  les  avantaffes  évidents 
au  point  de  vue  (1(^   l'économie,   (pi'ottre   le  système  proposé 
par  nous  SU)'  l'aueien  sy<t('nie.  sur  l'organisation  prévue  |)ar 
le  hill  réparateur,  et  i)articulièi'ement  siu"  l'état  de  chose  ac- 
tuel qui  i'()rc(î  une  jiartie  iiiq:)()itante  de  la  p(^pulation  h  payer 
la  taxe  scolaire  (piaml  elle  se  trouve  ol)ligée  {)ar  des  motifs 
de   conscience  de  fain-    instruire   ses  enfants   à   ses   propres 
frais.     Notre   svst('me  n'eiiti-ainerait  aucune  dét)ense   iréné- 
raie  ou  locale  d  organisation.     I^e  plus  (ju'on  puisse  dire  c'est 
(|Ue  la  totalité  de>i  coiitrilmaltles  aurait   à   faire,  au   besoin, 
les    frais    nécessaires     poui'   [n-ocurer  une  chand»re   ou    une 
maison  séparée  aux  enfants  (•atlujli(pies,  au  lieu  de  les  réunir 
en  commun  avec  les  antres  enfants.      Le  surcroît  de  dépense 
de  ce  chef  ne   pourrait  gu("'re   se   faire  sentii'  (pie   dans   les 
petites   communautés    mixtes.       Vous  attii'me/   (pie   l'on   nu 
saurait  imagin;»r  un  \n(M\(i  plus  insoutenable  et  plus  offensant 
pour  contraindre  une   j>artie  dt^    la  ]H)))ulation  à   payer  les 
frais  d'enseiiinement  et  d'instruction  religieuse  et  sectaire  du 
reste  des  habitants.     Nous  di-vons  vous  rapi)eler  qu'en  prin- 
cipe votre  suggtistiou  alternati\  e  prête  à  la  même  olqection. 
11  se  pourrait  eu  eliét  sous  \otre  système  (jue  les  catholiques 
ne  contribuassent  (pu;  [)our  une  minime  propoiition  au  mon- 
tant de  la  taxe,  et  vous  propose/  cependant  (pie  leur  religion 
soit  enseiu'uée  dans  les  écoles.     Nous  vous  signalons  encore 
l'injustice  flagrante  du  système  actuel  (pli  force  les  catholiques 
à  contribuer  à  l'entretien  d'écoles  auxquelles  ils  ne  peuvent 
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en  coMsci«;iici!  l'iivovcr  leur-*  riirants.  ( '»•  fait  iii»Mit(!  «Irtit' 
hioii  pesé  et  euiisidf  IV.  Il  iic  t'aut  pas  ounlinr  (|Ue  los  catlio- 
li(|Ue.s  ont  sui'tout  >i  cn'iir  la  crt'-atioii  «l'un  sy.st»'iii»'  complet 
d'écolrs  st''par(''»'S(|u'il.s  vi-ulnit  rntrctciiii'  à  Imirs  propres  frais  ; 
une  ori^aiiisiition  de  ce  ^»Mire  rt'pomlrait  à  l'objection  (pie  vous 
soulevez  ici,  «'t  cependant  vous  ne  voiiU;/,  pas  permettre  <|u'une 
telle  ori>;anisation  s'acconi|>lisse.  Notre  su<;t;estion  tend  à 
vous  évitei'  d'aller  plus  loin.  Il  est  peut-être  impossible  de 
combiner  un  .système  (pii  soit  entièrement  exempt  d'objec- 
tions, théori(|U(unent  et  abstraitement.  Ncms  avions  grand 
espoir  «pie  nos  propositions  se  reconnuamleraient  à  votn;  Juge- 
ment comnu*  un  projet  prati(|Ue  <|ui  rendrait  raisoiuiablement 
justice  en  somme  à  toutes  les  classes  et  assurerait  cotte  har- 
monie, cette  tranipiilité  j)lus  désirable  peut-être  (|Ue  toute 
autre  chose  dans  \'otre  société  jeune  et  croissante,  V(»uant  son 
énergie  au  développement  des  ressources  du  Manitoba. 

Los  observations  (pii  précèdent  s'ap})li(pient  à  ce  (pli  fuit 
le  sujf.'t  de  votre  cin(piième  ol)jection.  Pour  ce  (pli  est  de 
l'article  deux  de  notre  mémorandum,  on  pourrait  satisfaire  à 
vos  désirs  par  des  dispositions  de  détail.  Si  cela  était  jugé 
à  propos,  le  privilège  d'enseigner  la  religion  pt)urrait  être 
limité  à  un  certain  temps  dans  les  écoles  catlioli(|ues.  L'objec- 
tion, (juant  à  ce  <pi'il  y  aurait  à  faire  ])our  les  enfants  non 
catholiques,  est  ceitainement  l)ien  fondée  et  est  en  accord  avec 
notre  manière  de  voii-,  (pii,  sur  ce  point  de  détail,  a  été  impar- 
faitement exprimée  dans  l(j  mémorandum.  V(^s  pi'opositions 
n'ôteraient  [)oint  à  la  ndnorité  le  sentiment  (pi'une  injustice 
a  été  commise  à  son  égard  ;  elles  ne  renl'erment  point  non  plus 
les  éléments  de  permanence  et  de  liberté  dans  l'administration 
(|ui  sont  indubitablement  nécessaires  pour  la  solution  finale 
et  paisible  des  difficultés. 

Nous  vous  adiessons  un  nouv  1  apj)el  dans  l'intérêt  de  la 
population  entière  de  la  province  et  même  du  Dominion, 
aussi  bien  que  dans  l'intérêt  de  la  minorité,  pour  vous  en- 
gager à  reconsidérer  votre  décision  et  à  faire  quel(|Ue  propo- 
sition que  nous  puissions  )'egarder  comme  offrant  la  chance 
d'un  règlement,  (pii  est  l'objet  de  tous  nos  désirs. 
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Ho'KEJ.    DU   (ÎOUVEUNEMENT, 

WiNNiPEf},  1er  avril  l.S!)(i. 

A  rHonoral)le  Arthur  R.  Dickev, 
Honorable  Alphonse  Desjardlns, 
Sir  Donald  A.  Smith,  C.C.M.G. 
Messieurs, — Nous  avons  l'honneur  de  vous  exposer  nos 
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ous  exposer  nos 


vuoM  sur  votre  ni<''inorandun]  en  date  d'hier.  T'omiiih'  vous  on 
faites  la  r«'inar<|Ue,  nii*;  ioiigtic  disscrtntioii  sur  les  ohjfctions 
présentées  à  reiu'oiitr«MU;  vos  recoiiinuiiidatidiis  ne  pourrait 
être  à  cette  heure  d'aucune  utilité.  Nous  nvons  voulu  en 
exposant  nos  objections  Faire  cunnnîti'e  nos  vues  sur  les  con- 
.sé(|Uences  (|u'enti'aiuerait  h-  p'un  pi'oposé  oti  tout  sendilnhle 
plan. 

Le  point  ditlicile,  <lans  i'étahlissenient  d'uni;  base  d'en- 
tente, apparaît  clairenient.  Vous  maintenez,  suivant  les 
ternies  de  votre  niémoi'andum,  i|Ue  les  catholi<|Ues()nt  eertni- 
ncinent  des  droits  léi^aux  importujits,  au  sujet  d'écoles  sépa- 
rées, et  dans  votre  penst'-e  la  coid'é'remte  a  ])oui"  objet  de  faire 
donner  effet  à  ces  droits  de  la  mnnièi'e  la  j)Ius  acceptable, 
c'est-à-dire  par  l'initiative  de  la  législature  provinciale. 

Nous  prétendons  au  contraire  «pie  la  constitution  ne 
donne  point  aux  catholi(|Ues  de  drf>its  légaux  au  sujet 
d'écoles  séparées,  si  ce  n'est  le  droit  d'appel  en  vertu  du(juel 
l'autorité  fédérale  restituerait,  ou  ne  restituerait  pas,  des 
droits  antérieurement  p<jssédés  sous  l'empin?  de  lois  pro- 
vinciale. 

Votre  proposition  tend  à  faire  recotniaître  légalement 
par  la  législature  ilu  Manitoba  (|ue  la  population  catholique 
a  le  droit  de  se  séparer  pour  les  fins  scolaires.  Notre  propo- 
sition tend  à  écarter  toute  objection  ))rati<|ue  au  système 
actuel  sans  roconn.iître  Kî  droit  légal  de  séparation.  Nous 
croyons  que  l'arrêté  du  conseil  vous  autorise  à  régler  la 
question  d'une  manière  satisfaisante  })our  la  minorité,  mais 
il  est  de  fait  (|ue  celle-ci  ne  veut  rien  de  moins  que  la  recon- 
naissance statutaire  du  droit  de  sép.iration.  Notre  programme 
politique  de  la  dernière  ('lection  ne  nous  pcu'met  pas  de  con- 
sentir à  une  telle  r«;connaissaiice,  et  tout  en  désirant  vive- 
ment comme  vous  la  solution  du  différend,  nous  ne  pouvons 
voir  comment  concilier  les  «leux  propositions. 

Nous  sonnnes  d'avis  (|u'il  aurait  pas  d'objection  en  prin- 
cipe au  plan  (pie  nous  pi'oposuns,  et  (pie  son  fonctionnement 
serait  très  satisfaisant  ilans  la  pratiipu;.  1!  apporterait  un 
redressement  effectif  en  toute  matière  iiriportante  .sans  sépa- 
ration légale.  Si  la  minorité  insiste  sur  la  séparation  légale, 
nous  ne  voyons  pas  (pi'il  soit  possil)le  de  s'entendi'e  sur  une 
base  importante  de  compromis. 

Nous  ne  pouvons  qu'exprimer  le  regret  et  le  désappointe- 
ment (jUf?  nous  cause  l'insuccès  de  nos  négociations.  Lorsque 
le  gouvernement  fédéral  a  demandé  une  conférence,  sachant 
très  l)ien  (pic  la  teneur  de  l'arrêté  du  conseil  du  20  décembre 
18{)5  nous  empêche  de  consentir  au  rétabli.ssement  des  écoles 
séparées  sous  aucune  forme,  nous  avons  cru  (|u'il  méditait 


d'importants  chani;<'m('nts.  (|iii,  tout  en  iv-stînit  ''ii  Wt'rà  du 
})rincipc  de  la  séparation,  ne  iaisserîiient  aux  catli()li(|Ues 
aucuns  motifs  d'opposition  aux  «''coles  piil»li<[ues.  Nous 
croyons  que  notn^  proposition,  si  elle  était  aoceptée,  ferait 
cesser  toute  cause  d'opposition,  et  nous  suppcxsions  (|ue  vous 
étiez  venus  prêts  à,  accepter  unt^  pi'opositioii  <ie  ce  geni-e. 
Vous  la  rejetez,  [)arce  que  la  minorité  est  déteiniinée,  appa- 
remment, à  s'en  tenir  à  sa  conception  extrême,  et,  suivant 
nous,  sans  fondement  de  ses  droits  léi^'aux. 

Nous  avons  tenté  le  rè<jflement  du  différend  en  présence 
de  difficultés  o^i-aves  et  manifestes. 

D'aLord,  pour  ce  (pii  est  du  rétablissement  d»'s  écoles  sé- 
parées, la  questio:  est  re<.,^ardée  depuis  dv^  tinné-es  comme 
réglée,  en  tant  qu'elle  concerne  le  peuple  de  cette  province, 
auquel  nous  sommes  responsai)les. 

En  second  lieu,  nous  avons  conq)ris  jus(|ir;i  présent  que 
la  minorité  n'accepterait  rien  autre  chose  (pi  un  système  d'é- 
coles sé})arées  subventionnées  par  l'Etat.  Nous  .ivons  affirmé^ 
fré(juennnerit  (pie  telle  est  la  prétention  de  l;v  minoi'ité,  et 
nous  n'avons  pas  été  informés  du  conti'iire  par  une  \'oi\  auto- 
risée. (,^ue  nos  îitlirmations  à  cet  é'oanl  aient  ('té  et  soient 
exactes,  cela  ressort  de  votre  ])roposition  qui  s'entend  indubi- 
tablement d'un  système  d'écoles  ^épal■ant  par  la,  loi  les  pro- 
testants des  catholiques  et  dépendant  entièrement  pour  son 
maintien  de  la  taxe  nninicip;Ue  et  de  l'octroi  lé^'islatif. 

Il  parait  aussi  (pie  tout  ri'glement  entre  le  gouwrnement 
fédéral  et  celui  du  Manitoba  devra,  aux  ter-nes  de  vos  in- 
trnctions,  être  sujet  à  l'assentiment  d'une  tie)'ce  partie,  et 
alors  même  que  notre  proposition  ou  cpiehpie  autre  proposi- 
tion contenant  tout  ce  (pii  doit  être  concé(i(''  en  i-aisi)n  et  en 
équité,  recevrait  l'approbation  unanime  des  deux  gouverne- 
ments, cette  approbfition  ne  vau<lrait  rien  sans  l'assentiment 
des  représentants  de  la  minorité. 

Nous  nous  résumons  en  disant  (|u'il  nous  est  absolument 
interdit  d'accorder  un  .système  d'écoles  catlioli(|ues  séparées 
subventionnées  par  l'Etat,  tandis  (pU'  les  représentants  de  la 
minorité,  et  par  consé(|uent  le  gouveriiénuMit  fédéral,  ne 
veulent  avoir  rien  de  moins. 

En  terminant,  nous  avons  l'honneur  de  deciai-er  (pie  le 
gouvernement  de  cette  ])rovince,  maigre  l'insuccès  de&  né- 
gociations actuelles,  sera  toujours  disposé  à  n'ci'voir  et  à 
discuter  toutes  propositifjns  qui  lui  seraient  faites  en  vue  de 
corriger  des  disparités  dont  lui  montrerait  l'existence  dans  la 
présente  loi  scolaire. 

(Signé)  CI  IFF(  )lîl)  SIFTON, 

J.  .).  CAMEUON. 
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Extrait  (Vim  ra i^povi  <hi  rimilti'  <lc  r/ni,u;riihli  Cim.sri!  uyirr^ 
(ipprotirr  /xir  Son  h'.iciljiiicr,  Jr  /;  ///./y,s  ISfKl, 

Le  comité  du  Conseil  )iri\(''  a  eu  sou-;  sm  considération 
un  rapport  en  date  du  Ki  iii.vrs  ISfMI.  de  rii(»n(>i-ali[(.  sir 
Mackenzio  Bowell,  premiei'  iniuistr(>,  énon(;ant.  ipu'  le  !)  mars 
courant  il  a  connnuni(|ué  ;i  Sdii  lluniieur  !e  lieutenant-L'ou- 
verneur  du  Manitoba  une  déclaration  Cnite  ce  jourdà  à  la 
Chambre  des  Connnunes  |.ar  riionor;i.l)le  Sir  Charles  TupjxM", 
baronet,  la(pielle  déclai'atiou  est  dans  les  termes  suivants: — 

"  Depuis  la  réponse  (pie  j'ai  donin-e  à  la  ipiestion  fpii 
m'a  été  faite  il  y  a  ipiel(|Ues  jour-s  par  le  député  de  Xortli- 
Simcoe  (M.  McCarthy  ),  sir  Doiiald  Smith  a  rei;u  le  téléjjjrannne 
suivant  :  — 

WixNriMx;.  2  mars  1896. 

"  Nous  avons,  mes  colK-irues  et  moi,  trt's  attentiveiuent 
considéré  votre  téh'^ijramme.  Nous  aj)[))('eions  parfaitement 
tout  ce  ((Ue  vous  dites.  Il  nous  p;ir;iît  bien  clair  eepciidfiiit 
(jue  nous  ne  pourrions  nnus  rt^ndre  ;i  ()tta\\a  ]Man  y  avoir 
une  conférence  rpic  sur  l'inx  itation  ollieielle  du  .hoii\(m  uiMiient 
fédéral.  J'apiirécie  hautement  \os  Im»ii>  (  tiicr.s  en  eette 
aire. 

'(i];EKX\VAV." 

"  Vu  l'assurance  (pie  le  U'anci'nemeiit  du  Manitoba  con- 
sent à  une  conféri'uce,  ikjUs  proposons  détenir,  aussitôt  après 
la  deuxième  lectui'e  du  bill  r(''iiara.teur,  une  coid'/'rtîuce  a\cc 
le  2fouvern(>ment  de  M.  (  ireeu\vi\\-,  dans  |r  imt  d'arriver  à 
une  entente  dont  les  termes  puissent  satistaii'e  .son  ii;-ouverne- 
ment  et  la  minoritt-  du  Manitoba;  dans  l'intervalle,  nous 
continuerons  la  délibération  du  sujet  'Ir  'lu'  m  ihcm,  counm 
cela  a  été  annoncé  précédemment.  " 

Le  premier  ministn'  Mioutripic.  à  la  ecminunieation  pré- 
cédente, la  réponse  suivante  a  ('-té  r.  (;ue  le  Ki  mars  courant  :  — 

HoTEL  Dr  (Jorvi:i!\i;Mi:.\T,  \Vi\NiPi(i.  h)  mars  IS'Hî. 

Chkr  Sîi;  MACKHN/-ii:.  — 'l'ai  envoyé  ce  matin  à  M. 
Greenway  une  copie  de  voti-e  télégramme  et  j'ai  eu  a\ee  lui  une 
entrevue' après  la,  séance  de  hs  <'lianibrr.  (|ui  •-e>t  lev('e  à  .six 
heures  ce  soir,  il  maintient  (('le  le  o'()(;\-e,'netneiit  (\\\  .Mani- 
toba, n'étant  jioint  la  })artie  plai^maiite,  n'a  ]ms  à  prendre 
l'initiative  des  reconnnandatioii-.  fl  dit  ipie  1.  i;ou\-eruement 
provincial  traitera  avec  respect  une  invitation  oflieielle  à  une 
conférence  à  Ottawa.  !lent>ndpar  "  invitation  oflieielle  " 
une  invitation  faite  par  oivlre  du  conseil  énotivnit  clairement 
l'objet  de  la  visite  proposée  ei  les  (tuestions  ^pii  seraient  dis- 
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cutéf's  à  la  conftTfiiCf.     En    nu-ine   temps,   il  n  rléclaré  fran- 
dioiiH^nt  (in'ilnc  voyait  pas  (|ue1s  résultats  prati(|UC's  la  visite 

proposé»'  pourrait  avoir. 

Sincèrement  à  vous, 


(Siii-né) 


J.  C.  PATTERSON. 


A  l'honorable 

Sir  Mackenzie  l^oAvell,  C.C.:M.G.,  etc.,  etc. 

Le  premier  ministre  recommande,  vu  ce  f|ui  précède 
d  ini'ormer  le  lieutenant-irouverneur  du  Manitoba  (jue  les 
conseillers  de  Votre  Excellence  sont  prêts  à  tenir  une  con- 
férence avec  le  gouvc.'rnement  du  Manitoba  dans  le  but  de 
constater  si  l'on  ne  pourrait  obtenir  de  la  lén;islature  du  Ma- 
nitoba, pendant  sa  .'-e^sion  actuelle,  une  mesure  législative 
portant  remède,  d'une  manière  satisfaisante  pour  la  minorité 
du  Manitoba,  aux  griefs  de  cette  minorité  (jui  ont  été  ex- 
posés à  la  Chandtre  des  ("onuuunes  à  l'occasion  du  bill  répa- 
rateur (  Manitoba). 

Le  premier  nnnistre,  recommande  de  ]>ius  que  le  li<  ut»  - 
nant-giaiveineur  du  Manitoba  soit  prié  d'informer  ses  con- 
seillers que,  immédiatement  après  la  seconde  lecture  du  bill 
léparateu'^,  le  gouvernement  de  Votre  Excellence  se  propose 
d'envoyer  une  députation  à  Winnipeg,  s'ils  sont  disposés  à 
la  recevoir. 

Le  condté,  adhérant  aux  dites  recommandations,  émet 
l'avis  (jue  le  secrétaire  d'Etat  soit  autorisé  à  transmettre  une 
copie  certiliée  de  cette  minute  au  lieutenant-gouverneur  du 
Manitoba. 

Le  tout  respecoueusement  soumis  à  l'approbation  de 
Votre  Excellence. 

JOHN  J.  McGEE, 
Grfftier  du  Conseil  privé. 

Extrait  r/'c/yv  rapport  du  roiniJé  do  llionorahle  Conseil  privé, 
approuvé  par  Son  Excclli'iicr,  le  ,?7  mars  1896. 

Le  comité  du  Conseil  privé,  sur  la  recommandation  du 
prender  ministre,  émet  l'avis  (jue  l'arrêté  du  conseil  du  21. 
mars  courant  soit  amendé  en  ii\sérant  à  la  tin  du  premier 
paragraphe  «lu  dit  arrêté,  les  mots  sinvants  :  "  plein  pouvoir 
est  par  le  présent  donné  à  la  d('' légation  d'effectuer  avec  le 
gouvernement  <lu  Manitoba  un  ariangement  à  telles  condi- 
tions qui  soient  satisfantes  pour  la  dite  minorité." 

J0F4N  .1.  McGEE, 

(rtrtfier  du  Cons'eil  privé. 
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/u^  kî^:glemext  de  la  qi^estiox  dks  kcoi.es. 

1.  A  la  prochaine  session  réi,ailièr.'  de  1m  lénisluturt'  du 
Manitoba,  une  léf^jislation  sera  introduite  et  pa-séc  ino()i])o- 
rant  les  dispositions  ci-après  énoncées  t'ii  aiiieudenient  à 
"  l'Acte  des  écoles  publitjues  "  dans  le  but  de  réi;k-i-  les  (|ues- 
tions  d'éducation  qui  ont  été  en  liti^^c  dans  cette  province. 

2.  L'enseif^nenient  religieux  sera  conduit  tel  (pie  ci-après 
établi  :  — 

1.  S'il  est  autorisé  par  une  résolution  passée  ]»ar  une 
majorité  des  commissaires  d'écoles,  ou 

2.  Si  une  pétition  est  présentée  au  conseil  Al:^  commis- 
saires d'écoles  demandant  l'enseignement  religieux  et  signée 
par  les  parents  ou  tuteurs  d';i,u  moins  dix  enlants  l'réipim- 
tant  l'école  <lans  le  cas  d'un  disti'ict  rural,  ou  par  les  parents 
ou  tuteurs  d'au  moins  vingt-cinq  enfants  t'ré(|Uentant  l'écolo 
dans  une  cité,  ''ille  ou  village. 

3.  Cet  enseignement  religieux  aura  lieu  entre  'AMi)  et  4- 
heures  de  l'après-midi,  et  sera  conduit  par  tout  ministre  de 
la  religion  chrétienne,  dont  la  chai'ge  conq)rend  toute  ])arti(' 
de  l'arrondissement  scolaire,  ou  par  une  personne  dûment 
autorisée  par  ce  ministre  de  la  religion,  ou  ]i;ir  un  instituteur 
autorisé  à  cet  eti'et. 

4.  Lorsque  la  chose  sera  spécifiée  dans  cette  ré'solution 
des  commissaires,  ou  lorst^ue  la  chose  sera  i'e(|uise  i)ar  la  p«''- 
tition  des  parents  ou  tuteurs,  l'enseignement  i-eligieux.  dui-nnt 
la  période  prescrite,  pourra  s»;  faire  seulement  à  certains 
jours  spécifiés  de  la  semaine,  au  lieu  de  l'êti-e  chaque  jour 
scolaire 

5.  Dans  toute  école  dans  les  \illt!s  et  cités  où  la  fréquen- 
tation moyenne  des  enfant  catholifpies  ronuiins  est  de  qua- 
rante ou  plus,  et  dans  les  villages  et  districts  ruraux  où  la 
fréquentation  moyenne  de  tels  enfan.ts  est  de  vingt-cinij  ou 
plus,  les  commissaires,  s'ils  en  sont  reipiis  par  la  pétition  des 
parents  ou  tuteurs  de  ce  nond)fe  d'enfants  catlioliciues  ro- 
mains respectivement,  emploieront  dans  cette  école  au  nioins 
un  instituteur  catholique  romain  dûment  autorist'-. 

Dans  toute  école  dans  les  \illes  (;t  cit<''s  où  la  fréMpienta- 
tion  moyenne  des  enfants  non  catholi(jues  romains  est  de 
(piarante  ou  plus,  et  dans  les  villages  et  districts  ruraux  où 
la  fréquentation  moyenne  de  tels  enfants  est  de  vingt-cinq 
ou  plus,  les  connnissaires,  s'ils  en  sont  reipiis  )>ar  la  )>étition 
des  parents  ou  tuteurs  de  ces  enfants,  emploieront  au  moins 
un  instituteur  non  catholique  romain  dûment  autorisé. 
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(î.  Là  oi'i  ri-iisci^iiciiiiMit  ri'liuiriix  ('st  cxiiift'  <1miis  niic 
r*coU'  (|U('lci)n(|Ut\  ('oiitdnih'Miu'Ut  ;i,u\  dispositions  ])rpc'(''* lentes, 
et  <|nc  des  entants  e}illi<)li(|Ues  l'oiiiiiins  et  des  enfants  îion 
cat lif)li(jU(\s  l'oniains  IriMiuentcnt  cette  école,  et(|Ue  le  local  de 
l'écoh^  ni-  |)fi-iiiet  ]<as  (|',ie  les  (''lè\('s  soient  ])lacés  dans  <les 
salles  séparéiis  pour  re('e\dii"  l'enseignement  relieienx,  il  sera 
pi'is  des  iiiesnre>  ]ia)-  i-e^leuients  <!u  ])éi>aftenient  <le  l'Kduca- 
tion  (l'èe'lcnieiits  (pie  le  eoux'il  des  coniniis-aires  d'écoles  sera 
tenu  d'observer)  ])ar  lesipiellcs  le  temps  alloué  pour  enseigne- 
ment religieux  sera  di\isé  de  manièi'e  (pU'  l'enseignement  re- 
ligieux des  entants  oatlioli<jnes  romains  sera  doiuié  [)our  la 
jiériode  prescrite  pendant  mie  moitié  des  jours  d'enseigne- 
ment dans  cliaipie  mois,  et  l'en^eignemeut  religieux  des  en- 
fants non  eatiioli(]\ies  romains  |)oiirra  êcre  donné  pour  la 
période  prescrite  pendant  une  moitié  (h'<.  jours  d'enseigne- 
ment dans  cliaipie  mois. 

7.  Le  J)(''pai'*  'ment  de  l'éducation  aura  le  pouvoir  de 
faire  des  l'è'glements  non  ineonipatihles  avec  les  principes 
du  présent  acte  ]>oni'  i;;  mise  en  \igueui'  des  dis])ositions  du 
prissent  acte. 

S.  Nulle  sé))aratiou  des  élèves  par  confessions  religieu- 
ses n'aura  lieu  j)eii(lant  le  tra\'ail  scolaire  S(''culier. 

!).  Loi"S(pie  le  loc'il  d  école  à  la  disposition  des  connnis- 
saires  le  permet,  au  lieu  d'allouei'  ditfi'rents  jours  de  la  se- 
maine au.\  dilTereute-,  eo  d'essions  pour  des  tins  d'enseigne- 
ment i-eligieux,  |e>  cicv  l'S  pourront  être  sépa,rés  lorsqu'arrive 
l'heure  de  reMisejuin-ntMit  religieux,  et  placés  dans  des  salles 
séparées. 

10.  Lorsipie  dix  des  l'ièves  dans  une  école  parle  la  lan- 
gue traneaise  (ou  tout  langage  antre  (pie  l'anglais)  comme 
leur  langiU'  nu'-re,  l'enseignement  de  ces  él('>ves  sera  con(.luit 
en  fran(;ais  (ou  telle  autre  langue)  et  en  anglais  d'après  le 
.syst(''me  là  lingue. 

1 1.  Il  ne  sera  ]>ermis  à  nuls  él(''\-es  d'être  i)résents  à 
tout  miseignenuMit  religieux  à  moins  (pie  les  jiarcnts  ou  tu- 
teurs de  ces  él(''ves  le  désirent  Dans  le  cas  où  les  parents  ou 
tuteurs  ne  désirent  jias  la  ])iése!ice  ''es  élèves  à  ces  enseig- 
munents  religieux  aloi's  les  »'|('\-es  seront  congédiés  avant  les 
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